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A l’automne

L’antigel passera de
$4 a $10 le gallon
par Gérald Godin
L'automne prochain, le

prix de l’antige! passera
de $4. à $10. le gallon
au moins, pour atteindre
$12. et un sommet de $15.
par endroits.

Tel est le résultat d'u-
ne enquête menée par

QUEBEC-PRESSE auprès
de fabricants. de grossis-
tes et de stations-servi-

ce du Québec.

Un conseil aux 2,000,000
d’automobilistes du Qué-
bec: achetez dès mainte-
nant votre antigel pour

l'hiver prochain, là où 1l

se vend encore aux envi-

rons de $4. (Voir liste

ci-jointe).

Pourquoi?
Mais comment expli-

quer cette subite hausse
de prix? Tout simplement
par la rareté du glycol, un
dérivé du pétrole qui est
un des composants chimi-
ques de l’antigel, connu
scientifiquement sous le
nom d’éthylene glycol.

C'est donc encore une
fois l'embargo des pays
producteurs de pétrole qui
explique cette hausse.
Mais il y a, au Canada

même, autant de pétrole
qu’il en faut au marché

canadien dans son ensem-
ble, y compris le Québec,
direz-vous, C’est vrai,

mais il faut comprendre
deux choses. Primo: le pé-
trole canadien est contrô-
lé à 95: au moins par
les géants internationaux

et il sert surtout à répon-
dre aux besoins du mar-
ché américain. Secundo:
comme pour bien des ri-
chesses naturelles, le Ca-
nada vend aux USA la ma-
tière première et les USA
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nous vendent ensuite des
produits finis ou semi-fi-
nis. Le glycol est un pro-

duit semi-fini du pétrole.

L’embargo américain

Or une grande partie
du glycol servant à fabri-
quer l’antigel canadien
provenait d’industries a-
méricaines. Lors de l'em-

bargo arabe. les USA ont
décidé eux aussi de res-
treindre leurs ventes de
pétrole et de dérivés du
pétrole à l'étranger,
c'est-à-dire en particulier
au Canada. Fini le glycol
américain au Canada!

C’est ainsi que les fabri-
cants d’antigel canadiens
se sont trouvés privés de

glycol.

Il y avait déjà au Cana-
da deux fabricants de gly-
col qui fournissaient une

partie du marché cana-
dien, la Dow Chemicals et

la Union Carbide. Depuis
I’embargo américain, la
Dow Chemicals et la Union
Carbide ne suffisent plus
a la demande et elles font
des affaires d'or. A tel
point que toutes les deux

ont annoncé récemment

des projets d'expansion à
leurs usines québécoises
et ontariennes. Mais ces

usines agrandies ne pour-
ront pas subvenir aux be-
soins canadiens de glycol
avant 1976. Entre-temps. le
prix de l’antigel fera plus
que doubler. Et quand la
situation sera redevenue
normale, le prix ne re-
viendra pas à $4. le gallon,
vous pouvez en être sûrs.

Petit
commentaire

H convient de souli-

gner les points suivants:

une fois de plus la preu-

ve est faite de l’état do-

miné de l’industrie ca-

nadienne. Le pétrole ca-

nadien appartient aux A-

méricains. Ils trans-

forment notre pétrole en

glycol chez eux. Ils re-
fusent de nous vendre ce

glycol. Les deux fabri-

cants de glycol canadiens

sont aussi des propriétés

américaines: Dow Chem-

icals et Union Carbide.

Et parce que les robinets

américains de glycol se

ferment, le Canada béné-

ficie de l’expansion de

l’industrie canadienne du

glycol. Sauf que cette in-

dustrie appartient aussi

aux Américains. Et que

leur expansion est pro-
voquée non pas par une

décision canadienne,

mais par la décision du

gouvernement Nixon de

fermer le robinet du pé-

trole. L’ indépendance

canadienne, c’est ça.
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l’antigel!
Où acheter votre antigel dès maintenant, avant la ‘

hausse des prix? Voici un bref relevé de postes
d’essence interrogés par QUEBEC-PRESSE,

I. Hi y a de l’antigel dans à peu près tous les
postes d’essences de province, en dehors de Mont-
réalet il se vent à l’ancien prix, soit $4. le gallon.

2. A Montréal, la réponse qui revient le plus
souvent, c’est: ‘““Nous n’en avons plus. On en man-
que depuis les Fêtes.”

Toutefois, voici une liste des postes d’essence
où il y avait de l’antigel, la semaine dernière.
Les prix varient énormément, comme vous le ver-

rez.

- Gulf, Côte-des-Neiges etVan Horne: $10.00
- Gulf, Albert Leroux, à Châteauguay: $ 6.00
- Gulf, Jay’s, rue Peel: $ 6.50

- Shell, de Maisonneuve ouest: $ 7.95
- Fina, 484 est, Henri-Bourassa: $ 5.50
- Fina, 9255 St-Laurent: ‘ $ 3.95

. = Esso, Beaubien, 6430 St-Denis: $ 5.35

- Esso, Station St-Hilaire, boul. St-Michel: $ 6.00
- Texaco, Marieville, Station Peiletier: $ 4.00
- BP, North Hatley, Station Caunter: 4.00

D’autre part, une vingtaine de stations n’en a-

vaient plus. Complétez les recherches vous-mê-
mes. Et bonne chance!

 

Québec en voie de devenir une
‘cité administrative fédérale”

par Paul Terrien
QUEBEC - Cette se-

maine seulement, trois

“scoops’’ journalistiques
ont révélé on ne peut plus
clairement l'invasion se-
crète du territoire québé-
cois par le gouvernement
fédéral, et l'incapacité

tragique du gouvernement
québécois à défendre ses
prérogatives et même re-
connaître ses atouts natu-

rels.
Le quotidien Le Soleil,

d’abord,  apprenait que
l’organisme fédéral Parcs-
Canada projette de dépen-
ser 35 millions dans les
régions du Saguenay-Lac-
St-Jean, de la Côte-Nord,
de Charlevoix, et de Port-

neuf pour “compléter” le
réseau touristique qu’il a
amorçé par l’aménage-
ment du parc Forillon, en
Gaspésie, et du Parc de

l’Artillerie, à Québec.

Voracité
Parcs-Canada, sous le

ministre Jean Chrétien qui
en principe est responsa-

ble des Affaires indiennes
et du Nord, est devenu

un des instruments privi-
légiés du gouvernement
fédéral pour améneger à
sa guise le territoire qué-
bécois. De justesse, Qué-
bec est parvenu récem-
ment à soustraire ile

d'Anticosti. Toujours vo-
race, Parcs-Canada, lor-

gnerait maintenant du co-
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té des îles de la Madelei-
ne pour y aménager un

parc marin.
Le ministère québécois

du Tourisme, qui devrait

normalement affirmer la
juridiction du Québec sur
les espaces touristiques,
est dirigé on le sait trop
par un fils de bonne fa-
mille, Claude Simard.

Or, le Soleil a aussi

mis la main, la semaine

dernière, sur un “avis”

de 600 pages soumis à
l’Office de planification et
de développement du Qué-
bec dans lequel on sou-
ligne le manque de coor-
dination dans le déve-
loppement du tourisme, et
l’absence même de toute
politique de tourisme. Le
tourisme est présentement

l’industrie la plus renta-
ble au Québec, après les
pâtes et papiers, et de-
viendra bientôt la premiè-

re en importance.

En 1980, le tourisme

pourrait rapporter au

Québec 2.5 milliards, soit
25 des recettes cana-
diennes, et donner 125,000

emplois.

L'exemple le plus élo-
quent, cependant, de la fa-
çon dont le gouvernement
d'Ottawa, de façon unilaté-

rale occupe les champs
de juridiction négligés par
Québec. est venu du De-
voir. qui a obtenu copie
d'un projet qu’étudient
présentement deux minis-

 

tères fédéraux pour amé-
nager un quartier complet

de la ville de Québec.
Le ministère québé-

cois des Affaires munici-
pales a été obligé d’avouer
qu’il ne savait rien de ce
projet (Urbex-Québec) qui
vise rien de moins qu’à
transformer complètement
un des plus vieux quartiers
de la capitale québécoise.

Les ministères fédéraux
des Affaires urbaines et
des Travaux publics veu-
lent implanter dans le
quartier du port de Qué-
bec une ‘“cité administra-
tive fédérale”. Cette ‘‘cité
administrative”, qui com-
prendrait en plus de nom-
breux édifices à bureaux,

un hôtel de 250 chambres,
une école maritime, un la-

boratoire de recherches
maritimes, un centre spor-

tif, des écoles, etc., sera

située à côté de Place
Royaie, le plus vieux quar-
tier de Québec que l’on
aménage présentement en

place touristique avec des
subventions fédérales.

Les auteurs du projet

Urbex-Québec recomman-
dent aux autorités fédéra-
les l'achat des quelques
terrains de ce quartier qui
appartiennent encore au

Québec.
Comme l'écrit Gérald

Leblanc, du Devoir, qui a

obtenu le rapport Urbex-
Québec, ‘du rôle de ban-
quier et d'’auxiliaire au-

quel le Fédéral avait pro-
mis de se confiner lors de
la création du ministère
d’état des Affaires urbai-
nes en 1971, Ottawa passe
clairement à celui de con-
cepteur de l’aménagement
urbain’.
Et l’on ne se gêne pas,

à Ottawa, pour affirmer

qu’il ne sert à rien de
consulter le gouvernement
québécois, incapable, de
toute façon, de concevoir

de semblables projets d’a-
ménagementurbain.
A l’intérieur même du

rapport on affirme ainsi

que ‘‘il fut décidé de com-
pléter le concept avant
d’entreprendre des dis-
cussions avec les diffé-
rents acteurs impliqués”.
Le qualificatif d'acteurs

est même généreux quand
on l’applique au gouverne-
ment de Québec à qui on
réserve plutôt un rôle de
spectateur dans la rénova-
tion de la basse-ville de
Québec. Le rapport affir-
me en effet que le projet

fédéral pourra servir de
“démonstration au minis-
tère québécois des Affai-

res municipales”.

Le responsable de la
recherche urbaine au fé-

déral a même affirmé à

M. Leblanc qu’on ne re-
trouve pas au Québec
‘l'attitude mentale et la

détermination”  nécessai-

res à des projets de cette

envergure.  

Campagne
de

souscription

1974 |
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Devant l’attitude du ministre Ouellet

Les postiers sont pessimistes
par Robert Lévesque
La “note d’optimisme”

que soulignait la presse
dans le conflit des Postes,
vendredi, semble avoir
vite disparu au lendemain
de cette première rencon-
tre qui réunissait Ja direc-
tion de l’exécutif du Con-
seil des employés des pos-
tes et les représentants
du gouvernement.
D'un côté, le ministre

Plus de
$800,000
pour le PQ

 

Le parti Québécois a
dépassé  l’objectif qu'il
s’était fixé pour sa
campagne de financement

annuelle baptisée Opéra-
tion Ressources, soit

$800,000. Le nombre des

souscripteurs est beau-

coup plus élevé que l’an
dernier et la moyenne des
montants versés est moin-

dre.
Les résultats officiels

de l’Opération Ressources
ont été dévoilés samedi
soir par le président du
parti, René Lévesque, au

cours d'une assemblée
publique monstre, doublée
d’un spectacle, au grand
Colisée de Québec.

L’an dernier, le PQ
avait recueilli au cours
de sa campagne la somme
de $801,625.29. 31,086
souscripteurs avaient ver-
sé, en moyenne, $24 cha-

cun et le PQ en avait pro-
fité pour proclamer que
son financement se faisait
surtout chez les ‘‘petites
gens”. Or, cette année, le

record de l’an dernier a
été battu: le parti a
recueilli un montant glo-
bal plus élevé et le nom-
bre des souscripteurs a
été “assez largement”
dépassé, aprend-on de
sources proches du direc-
teur de la campagne de
financement, M. Philippe
Bélec.

Spectacle
Pour fêter la clôture

de l’Opération Ressources.
le PQ avait réuni samedi

soir les grands noms du
monde du spectacle au
Q'ébec. Des milliers de
partisans ont pu entendre

Philippe Gagnon et ses
musiciens, Yvon Des-
champs dans ses meil-
leurs monologues, Jean-
Guy Moreau et ses multi-

ples personnages ainsi que

la chanteuse Diane Dufres-

ne. L'an dernier, la comé-

dienne Geneviève Bujold
avait lu un texte sur le

Québec lors de la soirée

du PQ au grand Colisée.

André Ouellet déclarait a
la Presse canadienne, en-

tre la rencontre de jeudi
soir et celle de vendredi
après-midi, qu’il ne céde-
rait devant rien et que ce
conflit, qui paralyse la
poste depuis plus d’une se-
maine, n’était que ‘‘le cas

de 95 membres des pnstes
à Montréal”.

Plus d’optimisme
D'abord confiant à- la

suite du refus du juge Val-
lerand de prolonger l’in-
jonction qui frappait ses
membres, puis satisfait
de voir que des représen-
tants du Conseil du tré-
sor (“notre vrai emplo-
yeur”)  assistaient aux
rencontres inaugurées jeu-
di soir à Ottawa, l’exécu-

tif du Conseil des emplo-

yés des postes a vite réa-
gi à ‘‘l’attitude provocan-
te” du ministre Ouellet.
Au moment de mettre sous
presse, vendredi soir,
QUEBEC-PRESSE recueil-
lait les propos du prési-
dent des postiers de Mont-
réal (FTQ), M. Marcel
Perreault. Celui-ci a-
vouait avoir perdu tout op-
timisme.
“Le ministre Ouellet

aurait été plus de son
temps en 1850, affirmait-
il. Aujourd’hui, il est com-
plètement perdu, sauf lors-
qu'il est dans les salons ou
en train de s'occuper des
timbres olympiques”. Se-
lon M. Perreault, le fait

que le ministre, durant les
rencontres, se permette

de dire sur les ondes qu’il
ne cédera pas devant les

syndiqués et de jeter le
discrédit particulièrement
sur ceux de Montréal, est
de la ‘‘provocation pure et
simple” qui ne permettra
pas une solution négociée
de ce conflit à court ter-
me,

Pas sérieux
Selon le président des

postiers de la région de
Montréal (4,000 membres),

le ministre des Postes a-
git exactement de la mé-
me manière que les mem-
bres de la direction des
Postes, qui planifient uni-

latéralement les change-
ments technologiques sans
tenir compte des employés.
Le ministre laisse enten-
dre qu’il ne veut qu’une
chose: que les gars ren-
trent au travail. “II n’est

pas sérieux” conclut M.
Perreault.
“En fait, continue-t-il,

Ouellet ne cherche qu’à
sauver la face d’un gouver-
nement minoritaire qui a

peur de flancher.” Selon
M. Perreault, il faut aus-

si voir, dans l'attitude du

ministre, une façon de pro-
téger et de préparer la voie
à la compagnie multinatio-
nale ITT qui a un contrat
de 75 millions de dollars
pour  l’installation des
trieuses automatiques, un
des nouveaux procédés
qui amènera une réduction
considérable des employés
des postes, et sur lesquels
les syndiqués veulent avoir
des garanties de sécurité
d’emploi.

“Ouellet, comme d’au-

tres, est devenu un valet

 

 
DE 20,000 A 25,000 MANIFESTANTSont participé l’an dernier, dansles rues de Montréal, à la célébration du Premier Mai. Le
thème de la manifestation était alors la libération des présidents des trois grandes centrales syndicales, emprisonnés à Orsain-

ville... (photo Yves Chaput)

Un Premier Mai dansarrue
par Louis Fournier

Tout indique que la cé-
lébration du Premier Mai,
fete internationale des
travailleurs, sera « ponc-

tuée au Québec cette an-
née par des manifesta-
tions, des arrêts de tra-
vail et des fétes populai-
res sans précédent. dans
à peu près toutes les ré-
gions.

Il n'y a pas de mot d’or-
dre de grève générale.
comme telle mais tous
les travailleurs sont invi-

tés à souligner ‘de façon
particulière” cette jour-
née  chômée quasiment

partout dans le monde
sauf en Amérique du Nord!

Ce mercredi-là. il s'agira
de ‘travailler moins fort
parce qu'on est fatigué. de
prendre un peu plus de
temps pour diner ou en-

core de finir de travailler

un peu plustôt”

L’inflation
A Montréal, le Comité

régional intersyndical
(CRIM) organise ia célé-

bration du Premier Mai

sous le thème “‘L'inflation.
on la prend pas”. La ma-
nifestation partira du parc

Laurier. vers 19h.30. et

se terminera au parc La-

fontaine. Les manifestants

sont invités à venir en-

suite ‘’se fêter’ au Palais

du commerce - que le
CRIM a d'ailleurs réservé

à l'intention de tous ceux

qui décideront de “finir
de travailler moins tard
que d'habitude”.

A Québec. il v aura é-
galement une manifesta-
tion suivie d’une fête po-

pulaire au petit Colisée.

Les actions de débrayage
dans la région devaient
être discutées. en fin de
semaine, au cours des
cinq colloques organisés
par le Front ouvrier de
Québec dans la Capitale.
à Donnacona. Mont magnv.

La Malbaie et Saint-Geor-
ges de Beauce.

24 heures

HO n’est pas exclu qu’en
certains endroits, les tra-
vailleurs décident de dé-
braver pour 24 heures. La

Fédération nationale des
communications (CSN.

par exemple. invite tous
ses affiliés à stopper la

parution des journaux.

Mais là encore. comme
partout. ce sont les as-
semblées générales des

syndicats locaux qui déci-
deront des moyens à pren-
dre et de l'ampleur des
débrayages.

Cette semaine, un dé-
pliant faisant état des re-
vendications du mouve-

ment ouvrier sera distri-

bué parmi les syndiqués
et la population. Essen-
tiellement. ce dépliant re-
prend les grandes reven-
dications du Front Com-

mun CSN-FTQ-CEQ pour
lutter contre la hausse des

prix et la détérioration du

pouvoir d’achat des tra-
vailleurs: réouverture des

conventions collectives et

indexation des salaires à

la hausse du coût de la

vie: augmentation du sa-

laire minimum à $2.50

l'heure, hausse des pen-
sions et des allocations

sociales avec indexation.

de l'ITT, puisqu'il sem-
ble vouloir supporter les
actions provocantes de la
direction des Postes face
à l'installation des nou-
veaux procédés.”

“Il va falloir que le mi-
nistre change d’attitude,
affirme M. Perreault, si

l’on veut en arriver à au-
tre chose qu'un cul-de-
sac.” Dans cette optique.
le président des postiers
de Montréal, qui a reçu
l’appui de la FTQ. laisse
entendre que la création
d’un front commun des
centrales syndicales, dans
le conflit des postes, pour-
rait être nécessaire “‘très
bientôt”. ‘Pour faire fa-
ce au gouvernement, il va

falloir s’habituer à main-
tenir de plus en plus le
front commun. C’est la
qu’on verra quels sont les
syndiqués prêts à se bat-
tre pour défendre l’idée de
base du syndicalisme et
non plus se contenter du
seul syndicalisme d’affai-
es.=

Lacroix

“hlanchi”?
(RL.) C’est demain,

lundi le 22 avril, que le

juge Jean-Marc Roy, de la
Cour provinciale, fera

parvenir à la cour de Ha-
vre-Aubert, aux Iles-de-

la-Madeleine, son juge-

ment relatif à la pré-en-
quête tènue le 3 avril der-
nier dans le but de mettre
en accusation ou non le
député des Iles, Louis-

Philippe Lacroix, pour le
rôle qu’il aurait joué dans
le faux enlèvement surve-
nu aux Îles la veille —de
l’élection du 29 octobre
73.

D'après les renseigne-
ments recueillis par QUE-
BEC-PRESSE, le juge Roy
aurait décidé de rejeter
la dénonciation et de ‘‘la-
ver de tout blame” le dé-
puté Lacroix. On se rap-
pelle que, lors de cette
pré-enquête, les témoi-

gnages des différents té-
Moins nous avaient appris
que: le dénommé Jim
Patton avait passé la soi-

rée et la nuit du 28 chez
l’un des principaux orga-

nisateur en chef de

béral: - que c’est l’orga-

nisateur - en - chef de

M. Lacroix, Will Delaney,

qui avait mis la police au
courant de ce soi-disant
enlèvement: - que le dé-

puté Lacroix lui-même, à

minuit quinze. avait appe-

lé la SQ pour lui deman-
der d’arréter au plus tot
les péquistes qui auraient
commis l’enlèvement.
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Notes de Me Robert Lemieux

Le rôle du député Lecroix

 

Nous publions ci-dessousl'essentiel des notes que
Me Robert Lemieux a fait parvenir au juge Jean-

Marc Roy à la suite de la pré-enquête visant à dé-

terminer le rôle du député libéral des Iles-de-la-

Madeleine, Louis-Philippe Lacroix, dans le faux en-

lèvement survenu la veille des élections du 29 oc-

tobre. Me Lemieux est l’avocat du parti Québécois
dans cette affaire.

A la pre-enquête Lacroix votre premier geste est

d'exclure les Madelinots de la Cour en déclarant
un huis-clos que rien dans la loi ne vous obligeait à
déclarer. Bien au contraire, “In chambers” n'a ja-

mais signifié ‘a huis-clos”, Une fois que vous avez
décidé d'utiliser la “grande Courvous ne pouviez
plus en exclure les gens, à mon avis. Il est intéres-
sant de noter que le lendemain matin les ‘“Toron-
tonians” représentés par le “Globe and Mail” al-
laient savoir ce qui s'était passé à Hâvre-Aubert,
mais pas les Modelinots, les journaux “Le Made-
linot” et “Le Radar” (des hebdomadaires) n'étant
publiés que plus tard.

Votre deuxième geste est d'interdire la preuve
d'actes similaires, entre autres, qu’à l'élection fé-
dérale de 1965, Louis-Philippe Lacroix avait fait
arrêter des organisateurs ‘‘conservateurs’ pour

avoir prétendument déchargé des armes à feu en
direction des organisateurs “libéraux”. Rien de tel

ne s'était produit. Le lendemain, les ‘‘conserva-
teurs” étaient relâchés, sans plus, et Maurice Sau-
vé avait “gagné” son élection. Quand les règles
servent le pouvoir, elles sont bonnes; quand elles
serventl'opposition elle ne le sont plus.

Votre troisième geste est de m'interdire de poser
des questions aux témoins. Je dois vous poser la
question à vous, et vous, la reposer au témoin. Dif-

féremment dans bien des cas. Quand la question est
embarrassante, elle est refusée! Le parti Québécois
des Iles m'a mandaté en partie à cause de mon ex-
périence, à contre-interroger des témoins maquillés.
Le 15 janvier, vous aviez accordé aux ‘libéraux’
deux mois et demi de sursis! Votre décision de m'in-
terdire de m'adresser directement aux témoins pour
nous désarmer est efficace, mais elle ne trompe
personne. C'est comme interdire à un joueur de
hockey de se servir d’un bâton ou à un menuisier
qui construit une armoire de scier son propre bois.

’

Finalement, après avoir orienté les témoignages

vers ce qui m'est apparu comme une tentative de
blanchir Louis-Philippe Lacroix, vous posez votre
dernier geste et vous demandez copie des ‘notes (pour
les étudier, je présume) et vous déclarez aux par-

ties que vous leur enverrez votre jugement par la
poste! Le dernier geste est souvent le plus malha-

bile lorsque l'on s’est fait une idée à l'avance et
que l'on ne veut rien entendre. Implicitement, vous
rendiez votre décision car si vous acceptiez la dé-
nonciation, il vous faut fixer une date et un endroit
pour la mise en accusation formelle. à moins que
les juges gaspésiens n’exercent à domicile, ce qui
ne me semble pas être la tradition encore nulle
part au Québec.

Le lendemain, c’est le procès de James Patton.
J'ai rarement vu une instruction aussi cousue de
fil blanc que celle-là. Le Dr Eudore Labrie fut sans
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doute le plus lamentable lorsqu'il se référait à des
cas d'hallucination causée par le choc de la désin-
toxication alcoolique pour suggérer que Patton, qui

aurait prétendument été saoul le 28 octobre (le con-

traire de la désintoxication), aurait pu halluciner
lorsqu'il joua son petit rôle dans le coup monté
des libéraux, la veille du scrutin. Un: Patton n'était
pas si saoul que ça, car il travailla ferme toute la
nuit à raconter son histoire des douzaines de fois.
Deux: la boisson n'est pas un hallucinogène! Mais
Stanislas Déry et vous-même êtes restés silencieux
devant cette énormité, bien que vos visages indi-
quaient clairement un malaise.

Le libéral Patton est donc condamné à l'amende.
Lorsque l'on pense que certains militants libéraux
actifs des Iles sont réputés millionnaires, c'est une
bien petite amende: 8300.00!

Globalement, j'estime donc que la pré-enquête et
le proces Patton n'ont été, à ce jour, qu'une malha-
bile tentative d'enterrer l'affaire et de blanchir ce-
lui qui m'apparaît clairement comme le premier

conspirateur et l'acteur principal dans cette salôpe-
rie, le denommé Louis-Philippe Lacroix. N'est-ce
pas lui qui a “ordonné” l'arrestation des trois jeu-
nes gens du parti Québécois. I s’est tapé le nez sur
des jeunes agents de la S.Q. qui n'ont pas marché.
Qu'il en subisse les conséquences.

Il ne s'agit pas, à ce stade, de prouver hors de tout
doute raisonnable la commission d’un crime. Cette
règle s'applique au procès. Le degré de preuve re-
quis à la pré-enquête est, à la limite, le même
qu'à l'enquête préliminaire, c’est-à-dire que vous
pouvez rejeter notre demande uniquement s’il y a

absence totale de preuve. Ce qui n'est évidem-
ment pas le cas, les circonstances de la partici-

pation de Lacroix étant irrefutables.

Pouvoirs discrétionnaires d’un
juge ‘‘pré-enquêteur’””

Vous pouvez décider que plus d'une accusation
doit être portée, par exemple une accusation d'en-

trave (art. 118) au jeune agent Gagnon de la S.Q.

pourrait aussi être portée contre Louis-Philippe
Lacroix. Enfin, vous pouvez décider de porter une
tout autre accusation plus grave. Suivant le Code

criminel ou même une tout autre loi, par exemple
la loi électorale du Quebec. L'article 423 (1) (b) (1),

C.CR. convient peut-être mieux encore que les au-
tres aux circonstances:

“(1) Sauf dans le cas où la loi y pourvoit expres-
sément de façon différente, les dispositions suivan-

tes s'appliquent a l'égard des complots, savoir:
(b) Quiconque complote avec quelqu'un de pour-

suivre une personne pour une Infraction alléguée,
sachant qu'elle n'a pas commis cette infraction, est
coupable d'un acte criminel et passible

(i) d'une emprisonnement de dix ans si la préten-
due infraction en est une pour laquelle, sur décla-
ration de culpabilité, cette personne serait suscep-
tible d'être condamnée à mort ou a l'emprisonne-
ment à perpétuité ou pour quatorze ans,

Tripoter un mécanisme électoral de la sorte, di-
rectement et volontairement, est à mon avis un cri-
metrès grave.

—— &
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On peut pas
tout avoir
Le Labrador, on n'en parle plus; ça fait trop

longtemps et c’est trop loin. Effacez le La-
brador.

Hull, on n'y pense pas; c'est trop petit et
trop laid. Donnez Hull à Ottawa.

,

On peut partager Montréal “‘fifty-fifty" avec

les anglophones.

Mais Québec, c’est Québec. Les murs, les
restaurants, le fleuve, les vieilles maisons.

Québec, c'est chez nous.

Il faudrait quand même arranger ça, Que-
bec. A force d'être vieux, ça fait un peu dur.

Bougez pas: on va appeler les “federal
cleaners”’; y vont nous “renipper” ça.

Faut d'abord les installer. Le Vieux-Port?
Certainement, on n'en a pas besoin; 1,167,000
pieds carrés, ça fait-ti? Vous allez nous re-
faire la Place Rovale, à côté? Sont ben smattes!

Pis le parc de l'Artillere? Tout nettoyer
les vieux canons, refaire les murs? Ca, c'est
du service.

J'os2 à peine vous le demander, mais pen-
dant que vous êtes ici, les gars, vous pourriez

pas nous rebâtir notre Parlement? Avec des

vrais ministres. Un beau gros Parlement qui
ferait parler de lui comme à Ottawa.

Y voudront jamais, ça serait trop beau. Y
sont pas fous.

Paul Terrien  
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; Notre camion anti-emeute
; a failli échouer Chili i
J Le gouvernement du Qué- intéressé à acquérir le vé- nement chilien n'avait pas

bec, qui n’a jamais su quoi hicule blindé qui sert pré- versé les’ $10,000 deman-

faire du célèbre camion sentement au ministère des dés en premier versement.
anti-émeute construit sous transports à crèuser des Une autre source gouver-
les ordres du cabinet li- fossés. nementale a par contre af-
béral de Jean Lesage, l’au- Cette affirmation sur- firmé que c’était plutôt
rait presque vendu au gou- prenante a été corroborée le gouvernement québécois
vernement chilien de Sal- par le Service des achats qui avait offert l’encom-
vador Allende. du gouvernement qui, ne brant véhicule au Chili.

C’est l'actuel ministre disposant cependant d’au- Toujours est-il que les
de la Justice, Jérome Cho- cun document écrit, croit libéraux n’auront pas a se

quette qui, en Commission se souvenir que la tran- repentir d’avoir fourni du
parlementaire, a révélé saction n’avait pas été con- matériel “de défense” a
que le Chili s’était montré clue parce que le gouver- un régime marxiste.

4520). Re 4 (Rose. bec (FCEQ), qui regrou- ministrateurs sont MM.
mont, PP ictorin, Ri. pe plus de 170,000 mem- Avila Bourbonnais, Louis

’ iredoe.P ereier Gills bres dans 178 caisses E. Mailhot, Jacques Mo-
rate T€S avec un actif consolidé de reau, Jean Cloutier, Denis

oulet (352-0204). $160 millions. M. Jean- , Tanguay, Robert Routhier,

Charles Lavoie a été élu ‘Guy Trinque et Yvon Sé- '
ler vice-président. M. guin. M. Louis E. Mailhot
Jean-Paul Comète 2ème vi- a été élu président direc-
ce-président et M. Robert teur général de SOFEDA,
Van de Meulebroocke se- la compagnie de gestion de

crétaire. Les autres ad- la Fédération.

TAT

a Mme Andrée S. Bourasse

Scns__'90avenueWeplewood. Outremont13ROenr

—_ marmeer *eurentMe
STrscommsuca 6e présent appart. que rs rommsgnements Sunnie dar Inf Ange Ses wal Of priest Nadine l'ai des

# . . . ht I pus Mad that reper! pad Tat BE annwers grven are Tres and CONSUME pe accrtte statement sf bre sitar) of Bh Company

Les élections niquer avec les responsa- (Saint-Michel, Villeray,
municipales bles de districts du Comi- Ahuntsic, L'Acadie et Sa- ; ne x (Lorslare A Boson

. , - té régional intersyndical raguay): Jean Fournier . Montréal wodll 7273 i
a Montréal de Montréal (CRIM). SEC- (527-8011 et 381-5255) et La nouvelle . -
Tous ceux qui désirent TEUR 1 (districts de Co-  Huguette Taillefer-Mar- direction des MME ANDREE SIMARD-BOURASSA a signé elle-même

participer activement au te-des-Neiges, Sainte-Anne. chand (321-0729).  SEC- caisses d’économie le rapport financier de la compagnie Claurémiand ltée, pour
mouvement d'opposition au Saint-Henri, Notre-Dame- TEUR 3 (Saint-Edouard, l’année 1973. Elle est l’épouse du premier ministre Bourassa.
maire Drapeau, en vue des de-Grâce et Snowdon): Guy Saint-Jacques. Saint-Louis M. Charles-Dollard Gla- Le gouvernement Bourassa a acheté pour plus de $250,000
élections municipales du Cousineau (363-62321et An- et Papineau): Barbara La- du est le nouveau président de papeterie de la compagnie Paragon Business Forms, pro-
10 novembre prochain à dré Messier (871-1068 et pierre (524-8905) et Nor- de la Fédération des cais-  priété de Claurémiand, dont Mme Bourassa signe les rapports
Montréal. peuvent commu- 739-8934). SECTEUR 2 mand Guevremont (526- ses d’économie du Qué- financiers annuels. C’est légal, mais au Québec seulement.
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D ° e : Les ventes pyramidales:

Loui poh à Louis XVI O,000 Quebecois roules
OUIS (J.N.) - Les promoteurs des ventes avec les implications sociales. i

Entre deux séances d’expusions  parlait du restaurant Louis-Quinze pyramidales ne sont pas au bout de *‘Nous avons consulté I'Office de I
de créditistes, M. Yvon Dupuis a (M. Dupuis, il est vrai, est toujours leurs peines. La tenue du derniercon- protection du consommateur, les .
décidé de se lancer dans le journa- = en retard ’une-époque), on remar- grès de Holiday Magic, a Montréal,  escouades policières de la fraude ]

lisme d’affaires. Invité par un ancien … quait dans la salle des têtes crédi-. n’a pas précipité l’écroulement des et les ACEF. Sauf les articles de i

- professionnel de ‘‘l’immeuble”’, M. - ‘tistes de la tendance Yvon: Gérard ‘/ dieux des pyramides mais le travail journaux, il n’y avait presque rien CN

: Gilles Racicot, il est devenu le pré- Thibault, l’organisateur provincial, d’érosion est commencé depuis plu- de publié sur cette formede racket. a
Î sieurs mois. ““Ty a 75 systèmes de ventes pyra- VAR

  
 

 

 

 

  

 

 

      

  

 

 

 

“sident de
‘ press’”’, un bimensuel qui se pro-
pose de fournir l'occasionaux inté-

ressés d’acheter ou de vendre une
maison sans passer par un courtier

- en valeurs immobilières, moyennant
“Un ‘“‘certain’’ montant déboursé à la
“direction du journal.

Mardi dernier, le chef contesté
“ de l’aile divisé du parti Créditiste
québécois (M. Dupuis ne compte plus

. derrière lui que ses organisateurs,
l’ex-président Phil Cossette et les
candidats défaits qu’il avait lui-mé-
me choisis en octobre 73) recevait
la presse et ses amis au chic restau-

rant Louis-Seize dans le Vieux-
Montréal. .

Pendant que M. Dupuis, au micro,

‘““Photo-Commerce Ex- -”Paul Heintz, le publicitaire, - le:
secrétaire de l'aile Dupuis, etc...

Begin. Ce :

 - Avec Yvon Dupuis, décidément, on
en verra toujours de toutes les cou-
leurs. Un journaliste anglophone, qui -
ne connaissait Dupuis que de nom,
nous avouait candidement qu’il avait
l’impression de se trouver ‘‘dans
un film de gansters des années qua-
rante”. Circulant d’une table à l’au-
tre, Dupuis chuchotait que ‘‘jamais,
au grand jamais, on ne fera de poli-

tique dans son journal’. Et toutes
; les perruques rutilantes oscillaient -

- de haut en bas, et l’on entendait de
scintillant comme un parfait MC, - discrets bravos.

a”

 

   
-, Sur la scène, pendant le rosbif, deux
“Noirs tuaient le temps sur les _:

airs de Besame Mucho et Begin the

 
La Commission des services juridi-

ques vient de publier un dépliant in-

titulé: Les ventes pyramidales: une

façon sûre de perdre de l’argent.

Mais le dépliant orange et olive n’est

qu’un des fruits du travail de recher-

che qu’a effectué la Commission.

Quatre mois de recherche
Jean-François Boulais, du Service

de recherche, nous explique:
‘Notre premier problème a été de

définir ce qu’est un système de ven-

tes pyramidales: comment vulgariser

sa définition sans en déformer la

réalité juridique. Il nous a fallu 4

mois pour en analyser le fonction-

nement et pour nous familiariser

midales au Québec. Le nombre de

Québécois qui en sont les victimes
est de l’ordre de 10,000. Et 80% des

opérations d’une importante com-

pagnie de ce genre ont lieu sur le

territoire québécois.

“Après la publication de notre dé-
pliant, nous avons reçu à la Com-
mission et dans les bureaux locaux

d’avocats des centaines d’appels..

Nous pouvons maintenant dire que

le problème implique des millions de
dollars.

“L’ACEF et les services juridi-

ques populaires de l’Estrie ont fait

beaucoup de travail, mais c’est

quand même tout un réseau d’avo-

cats qui s’occupe maintenant de
combattre le racket.”   

, 1 +
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Air Gaspé sur les
ailes de Quebecair!
par Jules Nadeau

(collaboration spéciale)
Une bataille des airs

qui a duré quelques années
vient de franchir une éta-
pe décisive avec la vente
d'Air Gaspé.

C’est une nouvelle très
importante à cause du ter-
ritoire et du bassin de po-
pulation que dessert Air

Gaspé: ‘une partie de la
Côte-Nord, la Gaspésie,
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les iles de la Madeleine
et Anticosti. Ce réseau
était relié à Québec et
Montréal.
Depuis longtemps, Qué-

bécair tentait d’acheter Air
Gaspé mais les négocia-
tions ont souvent été rom-
pues. La vente a discrè-
tement été effectuée le 8
avril dernier, à Montréal.
En Gaspésie et aux Iles,
cette compétition a soule-
vé beaucoup de commen-
taires et de prises de po-
sition.

Bataille
des airs

Politique, sentiments,
promesses et questions
techniques ont tour a tour

coloré les débats dans la
région en cause. Le dépu-
té libéral Alexandre Cyr

a nettement pris parti au-

pres du Ministere fédéral
des Transports en faveur
de la releve par Québé-
cair. En revanche, Jules
Bélanger, du journal Le
Pharillon, avait écrit

qu'Air Gaspé était une
compagnie entièrement gas-
pésienne, beaucoup plus
près de la population qu’au-
cune autre entreprise ve-
nant de l'extérieur.

L'idée d’obtenir un ser-
vice commercial de classe
2 ou de classe 1 et une
ligne Mont-Joli-Gaspé-les
Illes a eu un impact im-
portant. Enfin, des consi-

dérations purement techni-
ques comme la grosseur
des avions, la sécurité et
la rentabilité des services
ont souvent déformé les

véritables problemes dans
l’opinion publique. .

Travail

de pionnier

L'histoire d’Air Gaspé
est intimement reliée au

 

Les petites annonces
 

 

AMASO

Service de rencontres, 822 Sherbrooke, Est suite 5
Marthe Gaudette, B b.a..b. péd..b.phil. lic. és lettres.

Service sérieux pour personnes seules, intéressées à
desrelations durables. Informations et entrevue gratuites.

Cotisation raisonnable. Dépliant sur demande. 524-3852
 

Duplicateur a vendre. Ronéo 750 électrique, comp-
teur et encrage automatique, vitesse variable, ex-

cellent état. $360. Tél.: 279-1097.

 

 

Armoires de cuisine, comptoirs en Formica, vani-

tés de chambre de bain, directement du manufac-

turier. Tout modéle ou tout style. Faits sur com-

mande. Pour estimation: 381-9485.
 

 

Attention! Chiots samoyédes enregistrés et en trés

bonne santé. Disponibles dès maintenant. S'adresser

à 97 rang Mascouche, Sainte-Anne-des-Plaines.
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développement de l’est du
Québec. Michel Pouliot a
fondé cette compagnie en
1952 et il a assuré un ser-
vice aérien pour les pas-
sagers, les marchandises,
la -poste et les malades
pendant 22 ans. Aucune au-
tre compagnie n’était inté-
ressée à aller desservir
cette population. Les con-
ditions de vol sont restées
particulièrement difficiles
puisque cette compagnie
locale n’a jamais été

choyée parles subsides.
Par exemple, l’aéroga-

re de Gaspé n'a été ter-
minée que très récemment
et les voyageurs doivent
encore faire venir des re-
pas par taxi si les attentes
se prolongent. Les aéro-
ports de Bonaventure et des
Iles ne sont, pour les pas-
sagers, que des salles d’at-
tente. Port-Menier sur
l’ile d’Anticosti, n’a qu’une

piste d’atterrissage. Pour
le moment, Air Gaspé con-

tinue d’exister et M. Pou-
liot reste le gérant général
de cette compagnie qui
fonctionnera comme une
des filiales de Québécair.

Le défi de

Québécair

Vis-a-vis de l’est du
Québec, la position actuel-
le de Québécair est celle
d’un parti politique qui
vient de gagner ses élec-
tions! Les passagers at-
tendent des changements
et ils seront très obser-

vateurs.
En premier lieu, Qué-

bécair devra faire du rat-
trapage auprès du ministé-
re de Jean Marchand afin
de doter cette région de
meilleures installations:
longueur de pistes, com-
munications entre les aé-
roports, instruments de

météo et signalisation.
Québécair a aussi ses

problèmes vis-a-vis les
autres transporteurs régio-

naux. Cette expansion de-
vrait l'aider à obtenir jus-

tice face à Nordair et Eas-
tern Provincial Airways.
Ces deux compagnies des-'
servent Montréal, l’ouest

et le nord du Québec. Qué-
becair aimerait jouir d‘a-
vantages analogues.

Il y aurait beaucoup à
faire aussi pour amener

les touristes dans ces ré-
gions, plus particuliere-
ment a Anticosti et aux

Iles-de-la-Madeleine. Non

seulement les touristes

américains comme ceux

qui veulent assister de vi-
su à la chasse aux loups
marins (genre d’excursion
que les Madelinots n’ont
pas beaucoup prisée) mais
aussi les Québécois ordi-
naires.
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par Paul Terrien
Il n'y a pas que les députés qui ont

perdu l’éloquence de leurs ancêtres.
Les chroniqueurs politiques ont de
leur côté abandonné l'agressivité par-
tisane des anciens polémistes et pam-
phlétaires qui ne manquaient cepen-
dant pas de style.
On peut en juger facilement par ces

quelques extraits d'une brochure pu-
bliée en 1916 par Pierre Lefranc et
intitulée “A la législature de Quebec”.
Cet opuscule prétendait renseigner la
population sur la session parlemen-
taire qui venait de se terminer, les
débats de l’Assemblée législative n’é-
tant pas enregistrés à l'époque.

Il est intéressant de noter que la
situation politique créée par l’élec-
tion de mai 1915, qui a donné le pou-
voir à Sir Lomer Gouin, présente des

analogies avec le parlement dont on
est présentement affligé: sur 81 sie-
ges, les libéraux en avaient rempor-
tés 75 (avec 64.6“ du vote) et les
conservateurs d'Arthur Sauvé (père
de Paul Sauvé) seulement 6 avec 35.1“
du vote.
“Somme toute, on ne peut guère

féliciter le gouvernement du grand
succès de la dernière session. Le ca-
binet Gouin est composé de gens qui
se contentent, pendant les vacances,

de se laisser vivre, d'aller se prome-

ner aux frais du trésor, sous couvert

d'enquêtes dont le rapport est tou-

jours sans aucune sanction et, pen-
dant ce long repos, de laisser admi-
nistrer, par leurs officiers supérieurs
et subalternes, leurs ministères res-
pectifs.”

“Une fois la session arrivée, ils

ne sont aucunement préparés, ne con-
naissent rien des questions qui sont

soulevées, mais ne s'inquiètent nul-
lement de leur propre ignorance,
qu'ils savent partagée par le plus
grand nombre de leurs partisans.

“On peut facilement en juger lors
de l'examen des projets de lois qu’ils
soumettent. Il en est de même quand
ils ont à justifier leur budget dépar-
temental. La discussion sort-elle un
instant du sillon trace par la note ex-

plicative que le ministre peut lire
mais dont il ne saisit pas toujours
bien la portée, de suite il bafouille,
hésite, ânonne, se perd dans les de-
tails, s'enlise dans le marais de son

ignorance et finit par recourir à l'ai-
de du chef...

“Les députés, pour la plupart, e-
coutent les débats en amateurs. C'est
pour eux un spectacle auquel on les

rlementaiig     

tsde nos grands hommes

convie en les payant pour y assister.
Il semble que l’indemnite soit la cho-
se la plus importante dans l’accom-
plissement de fonctions qu'un peuple
mal conseillé et mal dirigé leur a con-
fiées.

“Le système était un peu différent
pour chaque ministre, mais le résul-
tat était le méme. Le ministre des
Travaux publics noyait ses réponses
sous un flot de paroles; le ministre
de la Colonisation était rarement “en
état de répondre”, c'était sa. manié-
re d'expliquer son silence, le secre-
taire provincial n'avait généralement
rien à dire. Le premier ministre ou
bien répondait par une monosyllabe
bourrue ou par un silence boudeur.”

‘Lorsqu'il s'agit de la vulgaire re-
cherche du vote dans la période élec-
torale, ces messieurs abordent l'ou-
vrier, chapeau bas, et font luire de-
vant ses yeux, avec la prodigalité i-
nouie des gens qui n'ont pas l'inten-
tion de tenir leurs promesses, tout ce

qu'ils ont l’intention de lui donner…

“Il a toujours été dans le catéchis-
me du démagogue de flatter l'ouvrier.
Et le libéral ne serait pas complet
s'il n'ajoutait au reste de son arsenal
de démolition ses méthodes trompeu-
ses et son effronterie sans limites.

“Le demagogue prend alors la ten-
gente, essaie de se dérober et deman-

de du temps. Puis il arrive de deux
choses l’une: ou bien il manque sans
honte à la parole donnée, ce qu'il fait
aussi souvent qu'il le peut, ou bien
dans son intérét égoiste et par la for-

ce même de l'élément qu'il a voulu
attirer à lui, il est forcé de donner ce

qu'il a promis. Alors il entonne son
propre hosanna et se tresse des cou-
ronnes jusqu'à ce qu'une main vigou-
reuse lui arrache ses oripeaux et le
montre dans sa laideur naturelle. Oh!
alors, ce n'est pas joli.”
“Quand leur manque de jugement

et de prévisions fait péricliter la co-
lonisation et agoniser l'agriculture,
ils ont encore l'audace de s’en servir
comme d'une estrade pour y battre le
tam-tam de leur partisanerie et pour
y rapetasser les lambeaux de leurs
oriflammes défrai chies et effilochees. ”

“Nous croyons cependant en avoir
dit assez, pour commencer à déchi-

rer le voile derrière lequel se dis-
simulent l'hypocrisie, la fausse admi-
nistration et l'impéritie du cabinet
qui nous dirige.

En effet...

  
  



 

 
 

 

 

Communauté urbaine de Montréal

Zones grises d'un budge
Le budget de la ville de

Montréal adopté jeudi der-
nier exige un peu plus d'a-
nalyse que d'habitude: d’a-
bord parce que l’adminis-
tration et les syndicats
traversent une phase criti-

que de négociations des sa-

laires, et ensuite, bien sur,
parce que c'est le dernier
budget avant les élections
de l'automne.
Le budget propre de la

ville, n’est pas vraiment de
$563 millions de dollars,
mais de $424 millions. La
différence est perçue par
Montréal pour fins scolai-
res et transférée telle

quelle.

Les revenus
De cette somme de

$424 millions, les taxes
foncières municipales et la
taxe d'eau fournissent
$220 millions, soit plus de

la moitié. Or, contraire-
ment à l'impôt sur le re-
venu des particuliers, les
recettes de taxes foncières
(si on n’en hausse pas le
taux) augmentent lente-

ment. C'est ainsi que l'on
a vu le ministre Garneau

annoncer une hausse de

plus du quart dans les per-
ceptions d'impôt sur le
revenu, dans son dernier

budget, alors que M. Ni-
ding ne peut annoncer
qu'une hausse de 5 pour

cent dans les perceptions
des taxes foncières.

Partout, la taxe foncière

réagit lentement à la haus-

se générale des revenus

d'une population. Dans une
ville comme Montréal, el-
le monte d'autant moins

vite que les habitants ont
tendance à se déplacer
vers la banlieue et qu'une
partie du territoire de la

ville est occupé par des
travaux publics qui ne
paient pas de taxe.

Cela étant dit, compte
tenu de la diminution de
la taxe foncière scolaire
due à l'intervention du
gouvernement de Québec,
et de la vague de cons-
truction dans Montréal,
il est possible que les pro-
jections de M. Niding

soient trop conservatri-
ces. On y reviendra plus
loin.

Plusieurs des autres
sources de revenus relè-
vent du gouvernement de

Québec.
C'est ainsi que comme

toutes les municipalités,
Montréal a droit a une

part de la taxe de vente au
détail. Cela rapportera
environ 54 millions. A ce-
la le gouvernement ajoute
cette année la moitié des
taxes sur les repas et
l’hôtellerie. Cela donnera

une vingtaine de millions.
Une douzaine d'autres
viendront de la subven-
tion gouvernementale aux

villes de plus de 100,000
habitants. Et une somme

d'environ $25 millions
vient de diverses ententes
entre le gouvernement et
la ville (pour le paiement,
par exemple, du bien-être
social).

Cela veut dire qu’envi-
ron $110 millions de re-
venus (donc plus du quart
du budget) vient de Qué-
bec. Le reste, la ville doit
aller le chercher par le
truchement de taxes d'af-
faires, de permis, de taxes
d’'amusement, de revenus

de terrains de stationne-
ment, d'amendes, etc.
La plupart de ces sources
de revenus ne grimpent
pas très vite.

On comprend alors pour-

quoi le président du con-
seil exécutif exprime avec
une telle chaleur sa re-

connaissance au premier
.ministre. Les dépenses de
la ville augmentent de 12

pour cent, cette année, par

rapport aux prévisions de
1973-74. Si le gouverne-
ment n'avait pas augmen-
té ses subventions, s'il
n'avait pris à sa charge
certaines dépenses (une
contribution au metro, par
exemple), la ville de Mont-
réal aurait dù augmenter
ses taux de taxes.

Les dépenses
Les dépenses peuvent

être présentées de bien
des façons. Et cette an-
née, les rapports offrent

un luxe de détails qui se-
raient plus facilement in-
terprétables, si on avait
pris le soin de rendre la
comptabilité plus directe-
ment comparable avec les
dépenses des années anté-
rieures.

Derrière la longue liste
des dépenses, quelques ob-
servations sont tout à fait
fondamentales.

D'abord, il faut noter la

prépondérance inévitable
mais extraordinaire des
dépenses de main-d'oeu-
vre dans tous les budgets
municipaux, et ceux de la

ville de Montréal en par-
ticulier.

C’est ainsi que les de-
penses de tous les servi-
ces (incendies, parcs, etc.)
se montent à pres de la
moitié du budget, soit $193

millions. Dans ce montant,
il y a $143 millions de sa-

laires. Le poste dit béné-
fices sociaux absorbe pres
de $30 millions. Les con-
tributions a la C.UM. (et
secondairement a d'autres
organismes) se montent à

$67 millions, essentielle-
ment pour payer des salai-

res (police).
Et, évidemment, beau-

coup des services payés
par la ville à des entre-
preneurs privés (enléve-
ment des ordures ména-

gères, déblaiement de la
neige) ont aussi une forte
composante de salaire.
En fait, probablement

plus de la moitié des dé-
penses de la ville sont
directement influencées
par ses conventions col-
lectives ou celles de la
C.U.M. Une autre tranche,

difficile à déterminer, un
peu inférieure à 10 pour
cent est directement in-
fluencée par les conditions

de salaires payées par des
fournisseurs de services.

Le deuxieme poste en

importance, après les

salaires, est le service

de la dette qui compte pour
20 pour cent des dépenses.
totales. —

On se rend compte dans
ces conditions que le bud-
get de la ville s’analyse,
à concurrence des quatre

cinquièmes, à partir de
deux éléments: les coûts

de main-d'oeuvre et la
dette.

Les négociations
Le mutisme de M. Ni-

ding sur la question des
salaires et des négocia-

tions en cours, est donc

révélateur On a signale
que les dépenses prévues

étaient de 12 pour cent
supérieures à celles de
l'année précédente. Est-ce
là le reflet d'augmenta-
tions prévues dans les sa-
laires? Non pas. Sur les
$48 millions de dépenses
additionnelles, il faut te-
nir compte de $8 millions
de plus pour le service de
la dette, des versements
de plus de 38 millions pour
combler une partie du dé-
ficit des fonds de pension,

$4.5 millions pour le re-
glement de certains liti-

ges fiscaux dans lesquels
la Ville est engagée, $7
millions de plus à la
CUM,etc...
Finalement, on se rend

compte que l'augmentation

de la masse salariale pre-
vue dans tous les services
ne dépasse pas $6.5 millions
de dollars, soit à peu pres
5 pour cent. C'est peu pour
embaucher du nouveau per-
sonnel et payer les aug-

mentations de salaires qui
ne seront surement pas

faibles quand le coût de
la vie augmente de 10 pour
cent par an.

On ne trouve guère d'ar-
gent qui puisse servir de
coussin dans d'autres pos-

tes du budget.
C'est-à-dire qu'à tra-

vers les 600 pages re-
mises aux journalistes,

l'aspect le plus important
de l'équilibre budgétaire
de Montreal n'est pas trai-
té.
Comme d'habitude on

refuse une franche discus-
sion, un exposé clair des
problemes importants,
quitte en pleine crise de
négociations à lancer n'im-
porte quels chiffres en

pâture à un public de-
sarçonné, ou à le menacer

d’augmentations de taxe
s’il est tenté d'appuyer les
syndiqués.
Dans le budget tel que

présenté, il va falloir
quand même les placer

   
ces augmentations de sa-
laires. Pour équilibrer le
tout, on pourra ou bien
compter sur une marge de
perception des taxes fon-
cières qu'on aurait sous-
évaluées, on bien réduire
la qualité des services
fournis à la population, ou
bien obtenir encore de l’ar-
gent de Québec. Ou com-
biner tout cela.
On a dit qu'il y a déja

des traces de la première
formule dans le budget. On
trouve aussi des traces de
la seconde. Certains ser-
vices (Sports et Loisirs,
Parcs) sont vraiment pla-
cés au régime d'austérité.
A cet égard, les cocoricos
qu'on a entendus sur la
qualité de la vie ne cor-
respondentà rien.
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ENFIN!
À PRIX ABORDABLE

- en pur coton de Chine, très résistant
- 5 poches dont 4 boutonnées

- $7.95 franc de port délai de livraison: 1 semaine

I suffit de remplir le bon de commandeci-joint

ON
Par la présente, je commande...veste(s) "Mao"

au coût de $795 chacune

      
  

VES EMAO
 

 
S — tailles 34-36

L — tailles 42-44

XL — tailles 46-48

Equivalence de taille

M — tailles 38-40

  

(cochez les cases utiles)

SO M OJ L O XL OO bleumarin

faites votre chèque ou mandät-poste à l'ordre de

QUEBEC-PRESSE

9670 Péloquin

Montréal 358

OJ bleu pale OO   
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La lutte ouvrière

A 57 ans, Michel Chartrand

 

trouve que ‘‘ça avance”
par Louis Fournier

À 57 ans,il n’a rien per-

du de sa gouaille et de sa
fougue. De son radicalis-
me non plus. Il répète la
même chose depuis 20 ans
mais il sait l’assaisonner
différemment. Toujours en
très salé.

La tignasse désormais
plus sel que poivre, on di-
rait qu’il prend du mieux
avec l’âge. Il lance de ces
phrases choc qui conden-
sent en capsules toute la

réalité: ‘Le premier mal,
on va botter le cul des pa-
trons copieusement pour
qu’ils aillent dire a leurs
commis à Québec: slackez

la poulie!”

 

à

MICHEL CHARTRAND:

Michel Chartrand - de qui
d'autre s’agirait-il - a été
réélu en fin de semaine.

pour un troisième mandat,
président du Conseil cen-
tral des syndicats natio-
naux de Montréal (CSN),
qui groupe plus de 60,000
membres. Et il a été élu
sans opposition.

Résistance

QUEBEC-PRESSE lui a
demandé de faire un peu
le point sur l’action des
syndicats au Québec en ce
printemps de 1974, à la
veille d’un Premier Mai
qui s’annonce extraordinai-
re.
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“On trouve dans la clas-
se ouvrière, dit-il d'entrée
en jeu, une volonté de ré-
sistance beaucoup plus for-
te que dans le passé. On la
trouve chez les travail-
leurs syndiqués mais c’est
pareil aussi chez les non-
syndiqués, les assistés so-
ciaux, les chômeurs, les
accidentés, tous les gagne-
petit tannés de se faire
mangerla laine sur le dos.

“Il y a comme une plus
grande mobilisation contre
la bourgeoisie. Il y en a
qui appellent ça la lutte
des classes et je pense que
cette affaire-là, c’est aus-

si chrétien que marxiste.

Gang de bandits
“L’important, c’est

pe

de
vogue

      

  

‘’Je commence à être vieux, mais je trouve que ça avance…”

(Photos: Christian Lambert)

bâtir une conscience de
classe, une solidarité et

une cohésion dans la clas-
se ouvrière. Syndiqués et
non-syndiqués. C’est aus-
si de décider si on veut
mener ou bedon si on le
veut pas. Et si on le veut,
il faut se serrer les coudes.
On convaincra jamais un
boss si on n’a pas le des-
sus surlui!
“En plus de ça, on est

des caves de continuer à
discuter avec le pouvoir,
avec les ministres, avec
les juges. C’est toute une
gang de bandits. Que le
ministre Cournoyer soit
un tueur, on n’a pas à le
prouver: c’est l'évidence!
Moins on leur parlera à
tous ceux-là, plus ils vont
venir nousvoir!

En prison
“Le mouvement syndi-

cat n’a pas à faire de fi-
nesses devant tout ce mon-
de-là. On n’a pas à se re-
faire la face. De toute fa-
çon, à mon âge, je ne me

referai pas une nouvelle
face! La limite du mou-

 

La priorité:
bâtir des
militants

“Notre priorité, c’est

de former des militants,

encore et toujours.”
Michel Chartrand parle

du Conseil central de

Montréal (CSN) qui existe

depuis 50 ans mais dont
on est en train de ‘faire

les fondations’ dit-il.

“Le gros de notre tra-
vail, c’est de prendre les

cotisants et d’en faire des

adhérents puis des mili-
tants. Il faut donner une

épine dorsale à tous les

syndicats locaux. Notre
première responsabilité,

a nous et à la CSN, c'est

pas d’aller ‘‘libérer” des
syndiqués svit-disant pri-
sonniers des autres cen-

trales mais c’est de four-

nir une formation syndi-

cale et politique à nos co-
tisants.”

“Il y a déja 40° de syn-
diqués au Québec, ça ce
sont les vrais chiffres.
Faudrait peut-être qu’on
commence a s'occuper

d’eux avant d’aller marau-
der ou d’aller organiser
des entreprises où c’est
quasiment pas possible
d’implanter un syndicat.
Au moins, comme ça, on
serait un peu plus cer-
tain que nos propres mem-
bres embarqueraient dans
les luttes à mener.”

  
 

vement syndical, c’est-y
les injonctions qu’on va re-
cevoir par la tête? Ou la so-
lidarité? S'il faut remplir
les prisons, qu’on y aille.
Puis il y aura de chefs syn-
dicaux en prison, mieux ce

sera. Quand ils en ressor-
tent, ils sont bien meil-

leurs pendant quelques
mois! Et ils ont prouvé un
peu plus que les juges sont
des crétins!
“En tout cas, on ne vien-

dra pas me dire que les
chefs syndicaux sont trop

en avance sur les travail
leurs. Ce serait plutôt le
contraire. Il y a toute une
génération de jeunes qui
nous poussent dans le dos.
Eux autres, ils brassent

des affaires qu’on n’avait
jamais brassées, nous au-

tres. Prends juste les gre-
ves astheure: sais-tu que

la moyenne des débrayages

‘tir

est de cing mois? Il y a de
moins en moins de grévis-
tes qui rentrent sur le cul.

Ils s'arrangent pour gagner
de quoi avant.

Le socialisme
“On est en train de se bâ-

des militants, des

vrais, qui lâcheront pas à
la première occasion et à

la première grosse job.
Il faut y mettre le temps.
Le socialisme, ça se bâ-
tit pas du jour au lende-
main. Ca prend des an-
nées pour changer les men-

talités mais ça progresse.

Aujourd'hui, par exemple,
il y a de moins en moins
de gens quiosent t'accu-
ser d’être communiste!

“Peut-être que je com-

mence à être vieux mais

moi je trouve que ça avan-

ce. Trop tranquillement à
mon goût, mais ça avance”.

 

 

La lutte a Drapeau

Pas seuls, mais
avec d’autres.
Que pense Michel Chartrand de la bataille ma-

jeure qui s’en vient à Montréal, avec les élections

municipales du 10 novembre?

“La résolution adoptée lors de notre dernier

congrès, en 1973, dit que nous allons participer à

la mise sur pied d’une formation regroupant les

forces progressistes d’opposition qui vont partici-

per aux élections municipales. Je pense que c’est

assez clair. On va collaborer avec d’autres. Les

syndicats, tout seuls, on n’a pas assez de militants

pour se bâtir un parti à nous autres à l’heure ac-

tuelle. On n’est pas en mesure de dépenser des

énergies en priorité là-dedans. Peut-être que je

suis trop vieux et que j'ai trop fait d’élections

mais on n’ira pas se casser la gueule. La démo-

cratie, c’est trop sérieux pour embarquer juste

pour la frime! Tu renverses pas un fasciste comme

Drapeau aussi facilement.”  
 

wi
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“IL Y EN À qui appellentçala lutte des classes…”
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 hangement de procédure

pour l’envoi des mises en

candidature comme délégués
des membres de Cooprix Mon-

tréal.
 

Etant donné la grève des postiers, les membres
intéressés a poser leur candidature au poste de
délégué devront remettre celle-ci au gérant de
Cooprix Legendre ou Saint-Joseph avant le
vendredi 26 avril 9h. p.m.

Information complémentaire 256-7538 
QUÉBEC-PRESSE; 21 AVRIE 1974 /9

 



  

 

 OPTOMETRISTES|

 

 

 
 

 

Benoit Kemp, o.d.
Optométriste

4980. boul. Henri-Bourassa, Est.

Montréal-Nord Tél.: 321-5682

ARTISANS
 

    
 
Paul Unterberg
Avocat

1980, Sherbrooke,
Montréal H3H 1E8

Ouest, Suite 700

Tél.: 934-0841   
 

L. Ray Tétrault

Luthier

Ventes et réparations d'instruments à cordes

737, rue Louise (prés boul. Roland Therrien)

Longueuil. 674-6375.   

Décary, Jasmin,
Rivest et Laurin

avocats

1010, Côte du Beaver Hall
Suite 750
Montréal H2Z 1R3

866-7921
 

 

PHARMACIENS

 

DIVERS
 

 

Jean Dicaire

Pharmacien
Centre de prescription du Québec

815, rue Provost, Lachine
4541, boul. Saint-Laurent,
Mtl. H8S 1MO

Ligne directe pour l'extérieur:
1-800-361-6444

Tél.: 637-4441
844-9335    

L'agternitalogie
Etude du super-conscient et du 3e cerveau.

Nouvelle méthode d'aborder les problèmes

d’anxiété, inquiétudes, dépression, etc, fon-

dée sur les réflexes du devenir. Analyse de
problèmes personnels.
L. Hotte, 114 Boteler, Ottawa, Ont., KIN .

5A6
(Procurez-vousle livre sur le sujet)
 

 

 

 

Variétés Cesar

|

Tél.: 387-4822

TABACONISTE

JOUETS - CADEAUX - HOBBY
LOTO QUEBEC - PERFECTA

10340 ST-MICHEL Prop. J.G. Cesare    

 

 

 

La Coop agricole de Granby

De Quebec-Lai
a Quebon...

La Coopérative fut fon-
dée en 1938 par 88 culti-
vateurs de Granby, avec
un capital de $4,000 et une

encaisse de moins de $1,000.

Aujourd’hui elle compte
près de 9,000 cuitivateurs-

sociétaires répartis dans
36 comtés du Québec,

avec un actif d’au-dela

de $50 millions et un chif-

fre d’affaires de $156 mil-

lions.

Kraft
Il y a plusieurs années, la

Coop agricole de Granby
exportait ses produits dans

45 pays du monde. Actuel-

lement, elle écoule la

quasi totalité de ses pro-
duits au Canada car nous
avons cessé, récemment,

d’être exportateurs de
produits alimentaires pour
devenir progressivement
importateurs dans ce do-
maine. La Coop agricole
de Granby vend la totalité
de sa production froma-
gère à la compagnie Kraft.
Celle-ci possède environ
200 marques de commerce
et il faudrait beaucoup de
temps à la Coop de Gran-
by pour lancer et impo-

ser ses propres marques
sur le marché de détail.

Québec-Lait
Après une seule année

d'existence,  Québec-Lait,

une filiale de la Coop agri-

cole de Granby, a réalisé
un chiffre d’affaires de
$33 millions en 1973 et
prévoit l’augmenter de
plus de 25, en 1974.

 

   

Montréal
Tél.: 648-3821
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I COLLEGE SAINT-JEAN-VIANNEY

14800 est, boul. Gouin,
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Québec-Lait regroupe
les laitiers Leclerc,
Mont-Royal, Poupart et

Grenache en plus de la di-
vision de la crème glacée
de Loney’s et du système

de production et de dis-
tribution de la creme gla-
cée de luxe Laura Se-
cord. Il y a deux semai-

nes, Québec-Lait lancait
la gamme complete de ses
produits (lait nature, cre-
me glacée, fromage cot-
tage, oeufs, jus de fruits,
etc.) sous la marque de
commence QUEBON. Il

y a quelques mois, Qué-
bec-Lait a également lan-
cé, pour compléter la
gamme des produits YOP-
LAIT, la nouvelle ligne

“des desserts lactés YOPI

dont la distribution cou-

vre le Québec et s’éten-
dra progressivement a
tout l’Ontario en 1974.

Le plus grosse

fromagerie

Sa fromagerie de Notre-
Dame-du-Bon-Conseil, près
de Drummondville, est la

plus grande fromagerie du

monde. avec une produc-
tion de 200,000 livres de

fromage par jour. Les em-

ployés de ses 17 usines
font partie de différents
syndicats affiliés, selon
le cas, a l'une ou l'autre

des trois centrales syndi-

cales CSN, FTQ et CSD.

Position
confortable

La Coopérative agricole

de Granby occupe 43‘. du
marché québécois du lait
industriel, 40‘. du marché
de la crème glacée et 15’.

de celui du lait nature.
L'ensemble des coopérati-
ves agricoles québécoises
(y compris celle de Gran-
by) contrôlent, avec leurs

25 usines de transforma-

tion près de 90‘, du volume
du lait de fabrication, 50°.

-du marché québécois de la
crème glacée et 20', du
marché du lait nature.

Inter-coopération

Il y a plus de deux ans, la
Coop de Granby a con-
clu avec la société fran-
caise SODIMA (Société de
Diffusion des Marques
Agricoles) une entente d’ex-
clusivité pour la pruduc-
tion et la distribution au
Canada des produits YOP-

LAIT. SODIMA est une

société française fondée
en 1963 par 5 coopératives

régionales de producteurs
laitiers; elle regroupe 8
coopératives laitières ré-
gionales, 37 usines de

transformation, 6 labo-
ratoires de recherches,
92,000 sociétaires-pro-
ducteurs de lait, 5,200

points de vente et 4,500

employés.
Ce début decollaboration

entre une coopérative agri-

cole québécoise et une
coopérative agricole d’un
autre pays semble très
prometteur pour l'avenir
En effet, il existe de tres
puissantes coopératives
agricoles et un peu partout

a travers le monde (Hol-
lande, Dannemark, Austra-

lie, etc) qui, par des re-

lations plus étroites entre

elles, peuvent se renfor-
cir mutuellement (techno-
logie, mise en marché, etc).

Participation

Lersqu’on parle de la Coo-

pérative agricolede Gran-
by, beaucoup s'interrogent
sur l'efficacité de la par-
ticipation des cultivateurs-

sociétaires dans une entre-
prise géante de ce genre.

On a essayé d'innover dans

le domaine des mécanismes

de participation en sélec-
tionnant parmi les mem-

bres un animateur par
groupe de !0 cultivateurs-

sociétaires. Ces anima-

teurs sont convoqués à

plusieurs réunions régio-
nales, à chaque année, et

jouent le rôle d’une cour-

roie de transmission entre
les membres et la direc-
tion de la coopérative. Ils
ont comme rôle d'expli-
quer les préoccupations

des cultivateurs aux diri-
geants de la coopérative
et de faire connaitre le
fonctionnementet les déci-
sions de la coopérative aux
cultivateurs qu’ils repré-
sentent. À chaque année, il

y a une assemblée annuel-

le à laquelle assistent en-
viron 900 délégués, un pour

chaque groupe de 10 mem-
bres.
Face à des entreprises

géantes comme Bordens

et Sealtest, on ne peut que

se réjouir des progres
d’une telle entreprise coo-
pérative et québécoise.

Yvan Gauthier

collaboration spéciale  
ESE 



 

 

 

 

 

 
 

Marketing

La mise en boîte
du consommateur
Quand un consommateur

se hasarde à pénétrer
dans un grand magasin, 10
ou 20 paires d’yeux sont
braqués sur lui et, à son

insu, ses moindres gestes

sont épiés, sont scrutés,

notés et analysés.
Il est ainsi guetté et

observé comme une souris
qui se hasarderait au beau
milieu du parquet de la
cuisine, sous les yeux ap-

paremment fermés du chat
de la maison. La pauvre
souris n’a pas de chances
de sortir vainqueur de sa
rencontre avec le chat,
pas plus que le consom-
mateur ne peut sortir ga-
gnant de sa visite au su-
permarché du voisinage.
Dans un grand magasin,

tout a été préparé. orga-
nisé et disposé de manière
que le consommateur
souris se fasse avoir par
l’exploiteur chat.

Le piège de la
publicité
En fait, le match com-

mence avant même que le

consommateur le sache et

pendant qu’il se détend
devant son poste de télé-
vision ou qu’il parcourt

distraitement le journal,

dans la douceur de son sa-

lon, les trappes ont été

placées et des pieges ont

été tendus sans qu’il s'en

rende compte. La seule

différence c'est

=

qu’on

cherche à prendre le con-

sommateur vivant et qu’on

veut le reprendre le plus

souvent possible. On joue

avec ses nerfs, on taquine

son subconscient, on sol-

licite sa convoitise et on

tente d’enrayer son juge-

ment.

Lorsque.

se présente au

caisse les bras chargés

d'articles, vlan! le déclic

se produit et il fait toute

une pirouette.

Il retourne chez lui a

moitié assommé, les yeux

dans le vide et le porte-

feuille à plat, en se de-

mandant comment cela a

bien pu se produire.

finalement, il
tiroir-

Un perdant

à coup sûr

Le drame, c’est qu'il

n’a pas conscience qu'en

entrant dans un grand ma-

gasin il se trouve comme

un joueur dans un casino.

Toute la machinerie et la

main-d'oeuvre présente a
été prévue et organisée
pourtravailler contre lui.

Il ne peut mathémati-
quement pas gagner, mê-
me s'il croit trouver quel-
ques jackpots ici et la.
Tout a été calculé contre
lui, surtoutles jackpots.

Même les moyens

honnêtes sont
bons
La science ou l'art des

techniques de la mise en

marché est une entreprise
compliquée et multidimen-
sionnelle. Le but ultime
consiste à vendre le plus
important volume  possi-
ble de marchandises, au

plus grand nombre possi-
ble de consommateurs, en

ayant recours à tous les
moyens, toutes les façons,

toutes les manières ima-

ginables, même les hon-

nétes.
La mise en marché est

fructueuse dans la mesure

ou le volume d’affaires est

important et les profits
élevés.

Le vocabulaire
Pour faire sortir le

consommateur de la sécu-
rité de son foyer et l’atti-
rer en terrain de chasse,

on lui parle de prix mi-
racles, des prix coupés
à plein, on lui agite devant

le nez les spéciaux, - les
bonis, les timbres pri-
mes, les 2 articles pour
le prix d’un et d’autres
hameçons du même genre.
A l’aide d’un vocabulaire
spécialisé, on lui bâtit une

fable et le consommateur
se retrouve comme Alice
aux pays des merveilles.
Pour que le consomma-

teur puisse faire évanouir

ce rêve. il devrait pou-
voir être assisté des ser-
vices d’un ordinateur qui
tienne en mémoire une

multitude de données et
lui permette de comparer
ces données les unes aux

autres.
Dans un seul supermar-

ché on peut trouver jus-

qu'a 7.000 articles dif-
férents. Il est donc parti-
culièrement facile, pour

les experts de la mise en
marché, de jouer des

tours au client en s'amu-
sant avec les prix.

Ainsi, une journée on

lui offrira une remise ou

un rabais sur la soupe ou

les cornichons, mais en

échange des 4 sous qu’on
va lui donner, on va re-
prendre une dizaine de
sous sur les fruits et lé-
gumes, les conserves ou

les gâteaux.
Comme autrefois, des

commerçants de vêtement
se spécialisaient dans les
ventes de feu, ‘ou faisaient
fortune pendant 30 ans
dans la vente d’abandon
des affaires, aujourd'hui,

des grandes chaînes de
marchés alimentaires se

spécialisent dans le prix
miracle ou le prix coupé.
Aussi assistons-nous à

une prolifération de mi-
racles et d’aubaines ja-
mais vues, qu’on peut voir
tousles jours.
En empruntant les mi-

racles à la mythologie sa-
crée, nos commerçants
contemporains ont encore
une. fois emprunté une
vieille idée pour une nou-
velle adaptation.
Déjà notre mere la

Sainte Eglise avait, bien
avant Steinberg ou Domi-
nion, découvert et mis en

application le principe de
l’attrait des timbres pri-
mes qu’on appelait alors
les indulgences.
Dieu merci, les tim-

bres-primes aujourd’hui
sont en bonne voie de dis-
paraître car il est finale-
ment apparu évident qu’on
ne peut en même temps :

vendre à prix miracles et
donner en plus des
cadeaux, à moins d’un vrai
miracle.
Même si le consomma-

teur parvient à échapper

aux ruses de la publicité
tapageuse et ignore métho-

diquement les superlatifs
des annonces, les fiestas
d’aubaines, les rabais des
pancartes et autres sub-

tilités du genre, on va ten-
ter alors de le poigner
par le biais de la psycho-
logie humaine.

La paresse qui paie

Des savants ont décou-

vert dans nos universités
que l'homme n'aime pas
trop se pencher, ni s'’éti-

rer sur la pointe des
pieds.

Il s’agit donc de tirer
avantage de ces étonnan-
tes découvertes, en
plaçant à portée de sa
main tout ce qu'on veut

lui faire acheter.

avoir par l’exploiteur chat.

On peut encore abuser
de cette même paresse en
disposant à sa portée les
petits formats qui sont
plus dispendieux que les
gros.
En mettant ces conte-

nants à droite du client et
bien en vue, on croit pou-

voir lui faire choisir des

articles qu’il n'aurait pas
tendance à prendre natu-
rellement.

Un environnement
qui paie

Bien entendu, pour ac-
compagner sa visite dans
le magasin, on va lui pro-
duire de la belle musique
à la guimauve, on va l’en-

tourer de couleurs gaies,

rose tendre, bleu azur et
jaune d’oeuf.
On va lui ouvrir la por-

te automatiquement en en-

trant et surtout en sortant

parce qu’il en a besoin.
On va lui dire l’heure

et le tenir au' frais dans
un environnement asep-

tise.
L'ensemble vise à lui

geler le cerveau pour fa-
ciliter l’opération de son
portefeuille.
A part la pratique couran-
te et régulière de ces
moyens qui sont honnêtes,
plusieurs chaînes de su-
permarchés et aussi des

commerçants indépendants
ont recours à d’autres
moyens qui sont moins
honnêtes. ’

Lespetites

malhonnêtetés
qui rapportent

Les comptoirs_de vian-
de sont faciles a organiser
pour tromper le client.
Dans certains endroits par
exemple, on annonce les
poulets frais, de grade A,
et on place a coté de ceux-
ci une bonne quantité de
poulets de grade B sans

Pa

TOUT A ETE PREPARE,organisé et disposé de manière que le consommateur souris se fasse

étiquetle, et tous ces pou-

lets sont vendus au prix
des A.
On présente aussi au

consommateur des steaks
de ronde ou des rôtis de
boeuf a prix d’aubaine,
mais ces spéciaux sont
vendus avec des os pou-
vant représenter jusqu’à
25 pour cent de la pesan-
teur. Dans l’épicerie se
pratique régulièrement
l’étalage par association.
On offre au client par ex-
emple un jus de tomate
et des biscuits soda; le
premier à rabais, les se-
condsà prix fort.
On tente aussi de faire

appel au sens de l’écono-
mie du consommateur en
lui proposant 5 boites de
conserves quelconques
pour un dollar, alors que
le prix ordinaire de ces
produits est de 20 cents
la boîte. Dans les fruits
et légumes, des commis

mélangent, sur. les ins-
tructions de leurs patrons
bien entendu, des tomates

no | avec des tomates no

2 et elles sont toutes ven-

dues au prix des meilleu-
res. ,

Le poids

de l’innocence
On peut encore pro-

fiter de la candeur et l’in-
nocence du consommateur
au moment de la pesée des
petitsfruits à la livre.

Comme il n’y a pas d’o-
bligation d'indiquer sur
les contenants le poids
exact, on peut tirer encore

quelques dollars de plus
en mesquinant sur la pe-

santeur.

Enfin, dans certains é-

tablissements on tripote
les fraises de manière à
produire 14 casseaux dans
une caisse de 12.

Les lois

inefficaces
H y à encore mille et

‘tivement. se

 
un petits trucs du métier

qui ont pour objectif com-
mun d’avoir raison du

client. Dans cette recher-

che sans scrupule du pro-
fit, les lois et les règle-

ments de la mise en mar-

ché sont aussi inefficaces

qu’un arbitre de lutte.
Le bon souffre, le vilain

frappe, mais l'arbitre ne
voit rien.

La seule loi véritable

qui est minutieusement

observée est celle de la

rentabilité maximale des

investissements et la
croissance exagérée des
profits.

L’Institut de promotion
des intérêts du consom-

mateur recommande à ses

membres et au public en
général de se montrer
prudénts et vigilants lors
de la visite hebdomadai-

re au marchédela région.

L’obligation de

la méfiance
L'expérience a prouvé

qu’il faut surtout se mé-
fier des annonces, circu-

laires et affiches propo-
sant des rabais, escomp-
tes, prix spéciaux.

Il faut surveiller atten-
montrer

sceptique et dur à
convaincre. Il ne faut sur-
tout pas oublier que les
marchands et commer-

çants ne sont pas là pour
votre bien, mais pour le

leur.

Quand ils prétendent le
contraire, ils mentent ef-

frontément.

En se montrant méfiant

et vigilant, le consomma-

teur peut faire échec aux
manigances des experts de

la mise en marché.
Quand ceux-ci se ver-

ront neutralisés, ils de-

vront cesser de prendre
les clients pour des imbé-
ciles.

Camille Cusson,

IPIC - Montréal
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par Louis Fournier

La compagnie Gulf Oil
Canada n'a pas les deux
pieds dans la méme bot-
tine quand il s’agit d’en
passer ‘‘une p'tite vite”
aux Québécois!
Comme  Québec-Presse

I'expliquait en bref dans
sa dernière édition Gulf
Oil affiche — jusqu’au 18
mai — une ‘mise au point”
du printemps, à $13.95 qui
est parfaitement fausse et
malhonnête. La vraie mise
au point chez Gulf coûte
entre $30 et $60 pour une

voiture de huit cylindres de

type récent. L’automobilis-
te qui croirait profiter
d’une aubaine s’apercevra
vite qu’il s’est fait avoir
par les stratèges en mar-
keting de la Gulf.

On ‘‘vérifie’”’
La prétendue ‘mise au

point” printanière n’est
qu’une simple vérification
de certains organes de
votre voiture, à quoi s’a-

joutent un changement

 

GET READY

oemmen a:

 

qu'il fautssavoir sur

La fausse“

d'huile et de filtre à hui-
le et un graissage du
châssis. Or, une mise au
point véritable implique
au moins le réglage du
distributeur et du carbu-
gateur ainsi que le rem-
placement des “pointes”,
du condensateur et des
bougies.
La “mise au point” de

la Gulf se résume en une
liste impressionnante de
vérification. On  ‘“‘véri-
fie” votre batterie, votre
système de refroidisse-
ment, de suspension avant,

d'échappement, de lave-
glaces, d'éclairage. On
pousse même la sollici-
tude jusqu’à vérifier ‘vos’
courroies (vous en con-
naissez plus qu’une”) vos
boyaux et votre filtre à
air.

Est-ce que ces vérifi-
cations changent quoi que
ce soit au fonctionnement
de votre voiture? Absolu-
ment pas. Elles ne sont
là que pour donner au dé-
-taillant l’occasion de vous

vendre des services addi-

IN

  SPECIAL

13"
 

se os

La GULF OIL soumet ses détaillants à des pressions inoiiies
pour accroitre leur chiffre de ventes.
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tionnels. Et pour bien
plus que le $13.95 annon-
cé à pleine vitrine. Tout
est calculé, prévu, jus-
qu’à votre dernière ‘‘cen-
ne”. Mais commençons
par le début d’une telle
campagne de promotion.

Etles détaillants?
On a tendance à pen-

ser que les compagnies
multinationales (comme
la Gulf) et les détaillants
de stations-service tra-
vaillent main dans la main
a nous dépouiller de nos
sous. Tel n’est pas le cas.
Gulf soumet ses détail-
lants à des pressions
inoules pour  accroitre
leur chiffre de ventes.
C'est d’ailleurs l’un d'en-
tre eux qui nous a ren-
seigné sur les méthodes de
la Gulf.
Vous avez sans doute

remarqué l’apparition ré-
cente des postes d’essen-
ce à libre-service où les
automobilistes  s’approvi-
sionnent directement et
économiquement en essen-
ce, sans passer par un

 

pagnes de promotion.
Pour votre $13.95, on vous donne très exacte-

ment $4.70 d'équipement: $2.60 d'huile à moteur, le
filtre qui vaut $1.85 et 25 cents de graisse. Quant à :
la main-d’oeuvre, elle ne coûte au détaillant que -

ERRRETIRATNERCRETESL

De$13.95
d.…$25.

| La Gulf Oil Canada a calculé, à partir de pro-
“ Erammes-tests réalisés l’automne dernier, que-les

détaillants qui effectueraient la ““mise au point”
du printemps (à $13:95) présenteraient en moyenne,
à leurs clients, une facture de $25!

Voici quelques chiffres révélateurs tirés d’une
. étude que la Gulf a préparée au sujet de tes cam-

5

 

détaillant. Toutes les

grandes compagnies pé-
trolières en ouvrent mal-
gré les protestations de
leurs détaillants dont la
clientèle — à qui la Gulf,
par exemple, offre l’es-
sence 2 cents moins cher

— déserte les stations-

service. Aux détaillants
furieux, la Gulf et les au-

tres multinationales ré-

pondent: “vendez des
pneus, vendez des bou-

gies, vendez des mises

au point: c’est la seule
façon qui vous reste de
faire des profits!”

Promotion
Et c’est vrai puisque

la multinationale accapa-
re directement les pro-
fits de la vente à rabais
d'essence dans les libres-
services, rabais large-

ment compensé par l’éli-
mination de la marge de
profit que faisait le détail-
lant. La Gulf continue
d’ailleurs à servir ses in-
térêts puisqu'en acculant
ses détaillants à la fail-
lite, elle les force à ex-

pee

$3.00, soiile salaire horaire d’un aide-mécanicien. -”
; Vous ne pensez tout de même pas que la Gulf va -:
- affecter un mécanicien,quaie a unee staple véri-
>; fication!

%© TRUC-MACHIN...
:, En effet, toute la campagne de promotion de la -
Gulf n’a qu’un but: permettre au détaillant d’effec-
.tuer des ‘‘ventes additionnelles”
45$11.05, ce qui vous explique la facture ‘moyenne’
f de$25… Ces ventes supplémentaires dépendent d’un
coup de téléphone que le détaillant est invité à vous “

: passer pour obtenir votre accord. Vous voyez le
… scénario: “On a vérifié votre truc et il faut chan-

Avec huit systèmes à vérifier, ce
i n‘est pas le choix qui manque. K
- Le détaillant empoche encore 45% de profits sur ‘.
ces ventes additionnelles. Au prix où se vendent ;

- les pièces, ça doit laisser une marge confortable de
; bénéfice à la Gulfelle-même. :

ger le machin.”
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vr imise aupoint”
duprintempsde GulfOilae PasdieEtenasece

ploiter le public en retour
et à tout mettre en oeu-

vre pour écouler des pro-

duits comme ses bougies,

ses ensembles de ‘‘poin-
tes”, ses condensateurs,

ses filtres à air et autres
bricoles, que votre voitu-

re en ait besoin ou non!
Le fin du fin, en cette

matière, devient alors

l’organisation, à interval-

les réguliers - 3 ou 4
fois par année chez la
Gulf - de campagnes de
promotion où l’on invite
l’automobiliste à faire ef-
fectuer la “mise au point”
de sa voiture a un prix
fallacieusement bas. La
Gulf controle de facon tel-
lement efficace la desti-
née financière de ses dé-
taillants qu’elle se permet
même, en plus de formu-

ler seule ses program-
mes de promotion, d’exi-
ger un “loyer” de ceux
qui acceptent d’y partici-
per.

Le panneau
Pour en convaincre le     

   
  roies et des boyaux. |

Verification du filtre

z Ç Une “MISEAairPOINT” qui colite finalement $25 en moyenne..

  

  

maximum, la Gulf convie

ses détaillants a des réu-
nions où l’on fait miroi-
ter devant leurs yeux les
profits qu’ils peuvent sou-
tirer en offrant la ‘‘mise
au point” du printemps,
par exemple, qui double
la facture à laquelle l’au-
mobiliste  s’attend. La
plupart des détaillants
font ce qu’ils peuvent
pour éviter de marcher
dans ces combines et il
est intéressant de consta-
ter que beaucoup d’entre
eux ont refusé de parti-
viper à la dernière opé-
ration de la Gulf.

Il n’en reste pas moins
que la “mise au point” du
printemps est affichée au
pied des poteaux de la
Gulf et qu’il risque de se
trouver quelques milliers
de Québécois naifs pour
donner dans le panneau.
La campagne dure jus-
qu’au 18 mai mais la Gulf
parle déjà d’une mise au
point
Juin!

‘‘pré-vacances’ en
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Faites paraitre votre message dans le supplement du journal des travailleurs

 

A l’occasion de la Fête Internationale des Travailleurs, Québec-Presse, votre POR-
TE-PAROLE,publiera le 5 mai prochain un supplémentspécial.

Ce supplément contiendra un historique de la Fête du premier mai au Québec et en
Amérique du Nord et des luttes ouvrières qui ont marqué les premières années du syn-
dicalisme.

Des photos-reportages sur les grands conflits ouvriers des derniers mois au Québec
animeront et souligneront la FETE DES TRAVAILLEURS.

Vous connaissez le rôle que Québec-Presse joue dans la vie syndicale; nous avons be-

soin de votre collaboration publicitaire pour continuer le COMBAT et assurer la VIC-
TOIRE.

TRAVAILLONS ENSEMBLE

Pourquoi pas une page d’annonce? a... $360.00? dans ce supplément.

NOS TARIFS: VOUS AVEZ LE CHOIX:
Une page: $360.00 v2 page: $200.00

Ya page: 110.00 Ya page: 100.00

Une annonce “sympathique”: $75.00

Nous comptons sur vous... vous pouvez compter sur nous.

Auriez-vous l’obligeance de nous retourner la formule de commande ci-jointe le plus

tot possible (avant le 27 avril).

Merci.

Georges Robitalile

directeur de la publicité  

FORMULE DE COMMANDE
Nous désirons réserver l’espace suivant dans le supplément de la Fête Internationale des

Travailleurs, publié le 5 mai 1974 par Québec-Presse.

[] une page: $360.00 [] 1/2 page: $200.00

[] 1/4 page: $110.00 ] 1/8 page: $100.00

[] Une annonce “sympathique”: $75.00

Le message que nous désirons placer dans cet espace:

[] estannexé ala présente

[] vous parviendra plustard

[] n’est pas encore décidé: nous aimerions que vous nous contactiez afin d’en discuter
la teneur

Nom du Syndicat:

Centrale syndicale:

Adresse:

Responsable:. . . ..ALL LL LL LL A ALL LL LL A A LL LL ea

Signature de la personne
autorisant la publication:

N.B.: Bien vouloir retourner la présente à Québec-Presse, a/s Georges Robitaille, di-
recteur de la publicité, 9670 rue Péloquin, Montréal 358.
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. Derrié re
- par Christian Lamontagne
+ {collaboration spéciale)

. Une police politique est une police
qui, au nom d’une idéologie politique
particulière, s’attaque aux gens qui
ne partagent pas cette idéologie. De
très nombreux pays sont aux prises,

=
z

‘la police politique fait régner la loi
de la dictature. Dans d’autres pays,
ceux qui ont encore un système
parlementaire ‘‘démecratique”, les
polices politiques se contentent d’es-
pionner, de contrôler. et de monter
des dossiers sur les ‘‘opposants”

du régime. C’est ce qui se passe au
Québec.

Syndicalistes, militants ouvriers,
étudiants socialistes, manifestants,
grévistes, membres de groupes po-
pulaires sont particulièrement sus-
ceptibles d'être fichés par la police
politique. Ælle espionne, monte des
‘dossiers, fait de l’intimidation, paye.

Pan Lo - en : _.

fo aujourd’hui, avec une teile police. Au.
… Chili, au Sud-Vietnam, en Espagne,

- en Grèce et en bien d’autres lieux,

opree

lesmicros
des indicateurs, etc. Relativement
peu de gens en sont aujourd’hui les
victimes, mais si la situation socia-
le devenait plus tendue, des centaines

d'autres personnes pourraient s’ajou- -
+ dans les dossiers de la police et -

faire les frais de la répression. C’est
ce qu’il faut éviter.
Certains des faits rapportésci-

dessous ont déjà été rendus publics;
d’autres le sont pour la première
fois. Dans plusieurs cas, nous avons
dû préserver l’anonymat des per-
sonnes afin qu’elles ne subissent pas
de représailles. Cependant, ces faits
ne constituent très certainement

qu’une fraction minime des activités
clandestines de la police. Combien
de micros n’ont pas encore été
découverts? Combien de petits vois,
insignifiants en apparence, n’ont ja-
mais été éclaircis? Combien de ges-
tes d’intimidation ou de tentatives
d'infiltration n’ont jamais été dénon-
cés? Isolés, ces faits ne signifient
pas grand-chose; mis ensemble, ils
donnent un tableau saisissant:
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DES JOURNALISTESde l’Agence de presse libre du Québec examinent les appareils d’écoute
électronique trouvés dansleur locaux à l’été de 1973.
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Le 10 avril 1971, M.

Jean-Marie Cossette, un

responsable de la Société
nationale des Québécois
de Repentigny, découvre
un microphone dans un des
murs de sa demeure. L'ap-
pareil avait été installé

quelques mois plus tôt, lors
de la crise d’octobre, alors

que M. Cossette était “in-
vité” à Parthenais et que
des policiers s’étaient ar-
rangés pour que Mme Cos-
sette les suive... le temps

d’installer les micros. La
police de la communauté
urbaine de Montréal (CUM)
et la Sûreté du Québec
nient leur responsabilité
dans l'affaire. La police
fédérale (RCMP), de son

côté, reste muette même
s’il y a un peu de remue-
ménage sur son compte
à la Chambre des Commu-
nes. Puis on n’entend plus
parler du micro de M.
Cossette.

Le 27 avril 1971, com-

mentant l’affaire Cossette,
M. Jérôme Choquette admit
que l’espionnage électroni-
que est d’usage courant et
déclare qu'il a donné son
approbation à cette métho-
de d'enquête lorsqu’il est
devenu ministre de la Jus-
tice en 1970.

Samedi 15 mai 1971
C’est le premier con-

grès annuel du Mouvement

pour la défense des pri-
sonniers politiques (MD
PPQ). L'assemblée a lieu
dans une école, au coin
des rues Saint-Laurent et
Fairmount. Quelqu'un, re-
marquant la présence de
policiers en civil dans une
voiture tout près de l’éco-
le, décide d’eXäMniner les
lieux au cas ou il y aurait
‘un micro. On découvre l'ap-
pareil sur une conduite
d’eau longeant le plafond.
Le microphone, couplé à
un émetteur, pouvait trans-
mettre jusqu'à un demi-
mille de distance.

Juin-juillet 1972
La librairie Progressis-

te, une librairie spéciali-
sée dans la vente et la

distribution de livres et

de documents socialistes,
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est surveillée par des po-
liciers. Situé dans un fond

de cour, en haut d’un com-

merce, le local des poli-
ciers leur permet une sur-
veillance facile de tous les

gens qui entrent et sortent

de la librairie. Après deux
mois de surveillance. les

policiers  quitteront les,
lieux. sans que les gens
de la librairie Progres-
siste sachent qu’ils étaient
sous surveillance. Ils l’ap-
prendront plusieurs mois
plus tard par un travail-
leur du commerce qui

“préta” le local aux poli-
ciers.

Samedi 7 octobre
1972

Ce matin-là, un employé

de l’Agence de presse li-
bre du Québec (APLQ) se
rend aux bureaux pour y
travailler. Le petit édifice
au coin de Saint-Hubert
et Cherrier abrite égale-
ment les locaux du MD
PPQ et de la Coop de dé-
ménagement ler Mai.

Au cours de la nuit, des

inconnus se sont introduits
par effraction par la porte
arrière de l'édifice et ont
emporté plus de 1,000 dos-
siers de presse, la liste
des abonnés de l’APLQ ain-
si que ses livres de comp-
tabilité, la liste des mem-

bres de la Coop de démé-
nagement et divers docu-
ments du MDPPQ. Pour
l’APLQ, il s'agit d'une gra-
ve perte: deux ans de tra-
vail se sont envolés.

Etant donné que ni le
matériel, ni l'argent n’ont
été volés, on soupçonne
immédiatement la police.

Des télégrammes sont en-
voyés aux ministres Jérô-

me Choquette et Jean-Pier-
re Goyer et à la police de
Montréal. Tous nient leur
responsabilité et on ne peut

poursuivre la contestation.

faute de preuve. Celle-ci
devait venir plusieurs mois
plus tard.

Mai 1973
Le Comité d'information

politique. un groupe spé-

cialisé dans la distribution
de films à caractère poli-
tique, voit son local de la

0Bidarheie
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rue Saint-Denis cambrio-
lé. Un matin, on découvre

que la porte a été défon-
cée. C’est le désordre le
plus complet dans le local,
tous les papiers ont été
jetés par terre. Après vé-
rification, rien ne semble

avoir été volé sauf une

machine à écrire de peu
de valeur.

Deux autres locaux de

l'édifice ont également su-
bi des effractions. celui

du Syndicat général du ci-
néma et celui du Conseil

québécois pour la diffusion
du cinéma.

Eté 1973
L'APLQ quitte son lo-

cal de la rue Saint-Denis.
Lors de la réfection de
l'édifice, les ouvriers abat-

tent un mur et y décou-

vrent un microphone. C’est
la preuve que des policiers
sont entrés par effraction

dansle local.

11 octobre 1973
Ce matin-là, on décou-

vre qu’une effraction a été
commise dans les nouveaux
bureaux de l’APLQ, rue
Beaudry. Rien n’est dis-
paru sauf une petite som;

me qui appartenait à la
Coop de déménagement ler
Mai. L'affaire reste la.
On estime que ce sont peut-
être des enfants qui ont

fait le coup.

23 octobre 1973
Jean-Pierre Charbon-

neau, journaliste du Devoir,

révèle que le notaire Yvon
Groulx, président de la
SSJB de Montréal, et M.

Gilles Caron, responsable

de l’animation des sections.

sont sur des tables d’é-

coute depuis six mois, dans

le cadre d’une vaste en-

quête sur les ‘mouvements

d'influence nationale”.

Septembre 1973
Le journal “En lutte’!

est un journal militant qui
parle des luttes ouvrières.

Un matin. quelqu'un est
surpris d’entendre un bruit
de vrille dans un mur du
local. Il se rend dans la
maison d'à-côté et sur-
prend un homme en train

M
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de percer ur trou dans le
mur. Il s'excuse en disant
qu'il cherchait une jeune
femme qui demeurait dans
cette chambre auparavant.
Peu de temps après, on
vérifie le mur ““vrillé”
un petit micro est logé dans
le trou percé depuis la
maison suivante. On le
laisse là. Il disparaîtra
quelques jours après la
découverte des micros à
l’APLQ.

21 novembre 1973

La journée précédente,
deux avocats montréalais

ont trouvé des micros dans

leurs bureaux. Un- journa-
liste de l’APLQ décide
de faire une vérification

de routine et- découvre

cinq micros dans le pla-
fond de la salle de rédac-

tion. Encastrés dans des

pièces de bois, ils étaient

reliés au système télépho-
nique du Bell.

7 février 1974
Robert Dean, du syndi-

cat des Travailleurs unis
de l’auto (FTQ), accuse
la Sûreté du Québec de

tenter d’infiltrer les

rangs des grévistes de la
United Aircraft. Deux po-
liciers, qui se sont iden-
tifiés comme les agents
Trottier et Dubreuil de la
Sûreté du Québec, ont of-

fert a une dizaine de gré-
vistes de servir d'indica-
teurs pour la SQ.

Quand on fait de l’inti-

midation...

Automne 1973
M. X a été impliqué

dans un organisme de “gau-
che” durant les deux der-
nières années. Depuis six

mois cependant, il a quitté
Montréal pour aller tra-

vailler dans une région
éloignée. Il n'a jamais eu
affaire à la justice.

Un jour, les propriétai-
res du logement de M. X
recoivent la visite de la
police. Les agents expli-
quent aux propriétaires
(deux personnes âgées) que

leur locataire est ‘‘sub-
versif* et “dangereux”
On leur demande s’ils sa-
vent ce qu'est la subver-
sion. Avant de partir. les

policiers font juref aux
propriétaires de ne jamais
révéler qu’ils ont reçu cet-
te visite. Fortement inti-
midéet croyant qu'il com-
met un acte très grave,

le propriétaire a quand
même le courage de révé-
ler à son locataire qu’il a
reçu la visite de la police,
que les policiers lui ont
déclaré être déjà allés chez

M. X et qu’il ne le mettra

jamais dehors.

Etencore...

Tous les gestes d'inti-

midation ne sont pas aus-
si subtils. Les exemples
suivants donnent une pe-
tite idée des autres ma-
nières de procéder.
M. et Mme X sont des

militants de gauche. Pen-
dant plusieurs mois, Mme
X a dû subir des appels
téléphoniques d’agents de
police qui tentaient de dis-
créditer son mari en lui
racontant mille sornettes
sur son compte. Mlle X,

lors d’une ‘‘rencontre”
avec la RCMP, a du faire
face a une entreprise sa-

vante et systématique de
salissage: on tentait de lui
dépeindre ses camarades
de travail sous le jour le
plus noir possible pour la
démoraliser et l’inciter a
devenir indicatrice. Ail-
leurs, c'est une militante

d’un groupe populaire qui
est victime d’effraction:
quatre ‘amis’ (aux dires
du propriétaire) ont géné-
tré dans son logis en dé-

fonçantla porte d'entrée.
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Bill C-176
: Le Bill C-176 sur l’es-

- pionnage électronique °
‘entrera en. vigueur le
“80 juin 1974. Tl permet
. aux policiers d'utiliser.
des tables d’écoute s'ils,
‘ont l'autorisation d’un
juge. Hl'rend également
présentable en cour une
preuve obtenue au moyen
d’une écoute illégale.
Les citoyens pris à
utiliser ou à posséder
un équipement d’écou-
te électronique seront
maintenant passibles de

. cing ans de prison.

CoRRal

UN MICROPHONE d’espionnage, tel qu’en installent les services de sécurité des différentes polices.

   
  

   

    
   
  
    

    
  
  
  

   
   
  
  

 

    
   

  

  

 

  
(Photo Michel Elliott)

Avis à tous les opposants du régime

Attention! l’éventail des
“conspirateurs” est vaste

“La justice, disait Jérô-

me Choquette, doit être
humaine et libérale, mais
elle ne peut étre que cela.
Elle doit être ferme et
répressive pour faire échec

à la conspiration perpétuel-
le du crime et de la sub-
version organisée.”

“Faire échec à la cons-
piration perpétuelle de la

subversion organisée”. voi-
là sans doute la meilleure
définition de la fonction
des services de sécurité
de la SQ, de la CUM et

de la RCMP. Le seul pro-
blème, c'est que ceux qui
font de la “subversion or-
ganisée” semblent être
principalement des jour-
nalistes, des militants de
groupes populaires, des
militants syndicaux et mê-

me des cadres de la SSJB,
tous des gens qui agissent
au grand jour. qui sont
connus et n’ont jamais ca-

ché leurs opinions. Force
est donc de constater que
la ‘‘subversion organisée”
semble inclure un très vas-
te éventail de personnages
et d'organisations, qui n’ont

en commun que leur oppo-
sition au régime en place.

Pourtant. nul ‘complot

séditieux” n'a été dénoncé

depuis plusieurs années:

nulle arrestation n’a été

effectuée pour conspira-
tion subversive depuis
longtemps. Les services
de ‘*‘sécurité” se bornent
a espionner, a compléter

leurs dossiers sur des en-
nemis ‘‘potentiels’” du ré-
gime, a intimider les mi-
litants. Quelle est I'am:

pleur de cet espionnage?

Quels sont les movens des
services de sécurité? C'est
ce que nous allons essayer
d'évaluer dans le prochain
numéro.

 
JEROME CHOQUETTE, ministre de la Justice ‘“… la justice

doit être ferme et répressive pour faire échec à la conspiration

perpétuelle du crime et de la subversion organisée.” Mais
de quelle ‘‘subversion organisée” s’agit-il?
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Le président des 20,000 machinistes du Québec

D’ici 5 ans, on devra
travailler en francais!
par Louis Fournier

“D’ici 5 ans' le français

devra étre la langue de

travail dans toutes les

industries au Québec.

C’est une période de tran-

sition raisonnable.”

Celui qui parle, Armand

Archambault, est prési-

dent des 4,500 machinis-

tes de la société Air Cana-
da, à Montréal, affiliés au

Syndicat international des
machinistes et travailleurs

de l’aéro-astronautique
(FTQ). C’est aussi le pré-
sident du Conseil provin-
cial des machinistes, qui

regroupe plus de 20,000
membres au Québec.

“Ceux qui voudraient
nous faire croire que le
bilinguisme intégral doit
prévaloir au Québec se
trompent grandement, ajou-
te Armand Archambault.
Le français est la langue
de la majorité. Les travail-
leurs anglophones ne doi-
vent pas se sentir intimi-

dés ou persécutés par des
changements légitime.”

Congrès

Cette position, Archam-

bault - dont le syndicat

est formé à près de 60“.
d’anglophones, à Air Ca-
nada la défendra au
deuxième congrès annuel
du Conseil provincial des
machinistes qui aura lieu
les 26 et 27 avril a Qué-
bec. Le congrès de fonda-
tion du Conseil s’était dé-
roulé à la même époque
I'an dernier. Pour la pre-
mière fois, les membres

du syndicat au Québec s’é-

taient donné une organisa-
tion québécoise.

“Il était temps qu'on le
fasse, explique Armand
Archambault, et nous de-

vrons aller encore plus
loin. Il n’est pas question
de couper les liens avec
le Syndicat international

à Washington (1 million de
membres en Amérique du
Nord) mais il serait nor-
mal que les 56,000 machi-

nistes du Canada élisent
eux-mêmes leur directeur
canadien et que les 20,000
machinistes du Québec s’é-
lisent, eux aussi, un direc-

teur québécois. D’autres
syndicats internationaux
l’ont fait et il n’y a pas
de raison qu’on ne le fas-
se pas à notre tour.”
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ARMAND ARCHAMBAULT,
président des 4‘500 machinis-
tes d’Air Canada et des 20,000
membres du Conseil provin-
cial des machinistes du Qué-
bec.

Politique

En fondant le Conseil
provincial, rappelle par

ailleurs Archambault, les
machinistes du Québec ont
voulu se donner un outil
d'éducation syndicale et

d'action politique: “Il fau-
dra aller beaucoup plus
loin dans nos prises de po-
sitions car tout est politi-
que dans le monde d’au-
jourd’hui”. Ces temps
derniers, les machinistes
se sont battus en faveur
du relevement a $2.50 du
salaire minimum, pour

une régie publique d’as-
surance automobile et con-
tre tous les projets de loi
anti-ouvriers du gouver-
nement libéral à Québec.

“Bourassa est contre nous
autres”, conclut Archam-
bault.
Tout indique donc qu’a-

près avoir longtemps trai-
né.de la patte, le Syndi-
cat des machinistes prend
sa place sur la “mappe”
au Québec et devient de

“plus en plus combatif et
politisé...

 

 

Les Boeing 727 d’Air Canada

Les jobs vont
vers Winnipeg
“Le premier ministre Bourassa parle toutle temps

de la création de nouveaux emplois mais il ne lève

pasle petit doigt quand le Québec est à la veille de
perdre plusieurs milliers d’emplois déjà existants!”

Armand Archambault, président de la section lo-:
cale (‘‘loge’’) 1751 du syndicat des machinistes a
Air Canada, ne mâche pas ses mots. Il trouve in-

concevable la mollesse du gouvernement du Québec

devantle projet de transfert à Winnipeg d’une partie

des ateliers d’entretien d’Air Canada, présente-
ment situés à Dorval. Ce projet fédéral (‘“ qui tend à

redorer le blason des libéraux dans l’Ouest, à la

veille des élections’’) vise à installer au Manitoba

les ateliers de réparation des appareils Boeing 727

qu’Air Canada vient d’acheter. Il privera la région
de Montréal d’environ 1,000 emplois directs et de

jusqu’à 10,000 emplois indirects...

Du culot

“Bourassa n’a même pas daigné nous rencontrer

malgré toutes nos démarches, nos lettres et nos

coups de téléphone, ajoute Archambault. Il a même
eu le culot de dire en Chambre qu’il n’y avait aucun

danger qu’on perdre des jobs à Dorval. Il est à la

solde de son grand frère à Ottawa.”
Les machinistes ont été tellement écoeurés de l’at-

titude du premier ministre qu’ils lui ont envoyé

leur dernier télégramme en anglais ‘‘parce qu’il n’a

pas l’air de comprendrele français’’ …

Selon Armand Archambault, seul l’intérêt électo-
ral des libéraux d’Ottawa peut expliquer le succès du

seul ministre manitobain du cabinet fédéral, James

Richardson (ministre de la Défense), dans sa cam-

pagne pour doter Winnipeg d’une base d’entretien

de Boeing 727. À voir l’attitude du premier minis-

tre Bourassa, il semble que la victoire électorale

des libéraux de Trudeau passe avant le maintien

d’emplois au Québec...

 

 

QUEBEC-PRESSE
Campagne de souscription 1974

Pour boucler la cinquième année de son existence, Québec-Presse a

besoin de $20,000.

Les Québécois qui croient en la nécessité d’un journal indépendant peuvent
faire leur part en faisant un don à QUÉBEC-PRESSE.

Chaque semaine, dans cette page, nous publierons les résultats de notre

campagne. Les noms des donateurs seront publiés, à moins d’avis contrai-
re de leur part.

TOTAL RECUEILLI A CE JOUR: $11,424.
SOUSCRIPTEURS

Carole Brunet
Michel Grondin
Louis Pilote
Robert Carrier
Paul Ouettet
Jocstyn Bolduc
Gérald Bouchard
S.E.C.A.L., Cegep André Laurendeau
André Blals
Pierre Migneault

Objectif: $20 000
 

  
 

16 / QUEBEC-PRESSE 21 AVRIL 1974

Le,

 

 



 
UN DETENUpolitique nu, menotté, accompagné d'un policier à brassard en civil, sort des ca-

ves du Stade National de Santiago là où l’on ‘‘interrogeait’’ les suspects. Cette photo fut prise
quelquesjours après l’assassinat de Salvador Allende.

(c) Québec-Presse

 

“Le peuple est au
ouvernement mais
pas au pouvoir”

-Salvador Allende

 

‘re, Gabriel Garei
“Marquez ‘traçait l’his-

 

“dansun deuxième et
‘dernier article, il ra

ce
manciér ‘

ricain ‘que son roman

Allende comprit alôrs, et
le dit, que le peuple était

au gouvernement mais n’a-
vait pas le pouvoir. La
phrase était plus amère
qu’il n’y paraissait, plus
alarmante aussi, car, au

coeur d’Allende, il y avait

ce noyau de légalisme qui
devait être à l’origine de
sa propre destruction: cet
homme qui se battit jus-
qu’à la mort pour défendre
la légalité aurait été ca-
pable de quitter la Moneda
par la grande porte, le front
haut, si le Congrès l’avait

destitué dans le cadre
constitutionnel.

Allende
danse de
e e

joie :
Rossana Rossanda, du

“Manifesto” (2), de Rome,

qui rendit visite a Allende
a cette époque, le trouva
vieilli, tendu, plein de pré-

monitions lugubres, sur ce

divan de cretonne jaune ou
devait bientôt reposer le
cadavre criblé de balles du

président, le visage défon-
cé d’un coup de crosse
de fusil. Même les secteurs

les mieux disposés de la
Démocratie-chrétienne
étaient désormais contre
lui. Même Tomic?”, lui

demanda Rossana. ‘Tous’,

répondit Allende.
A la veille des élections

de mars 1973 où devait se
jouer son destin, il se se-

   

(2) Texte publié en français dans “les
Temps modernes”. no 306 de janvier
1972.

  

 

rait déclaré satisfait que
l’Unité populaire obtint 36°,
des voix. Pourtant, malgré
l’inflation galopante, mal-
gré le rationnement féro-
ce, malgré le concert de

casseroles des bourgeoi-
ses déchainées, il en ob-

tint 44‘. C’était une vic-
toire si spectaculaire et
si décisive qu’Allende, res-

té seul dans son bureau
sans autre témoin que son

ami et confident, le jour-
naliste Augusto Olivares,

fit refermer la porte et

se mit a danser une cueca.

Pour la Démocratie-chré-
tienne, c’était la preuve

que le processus démocra-
tique mis en oeuvre par

l’Unité populaire ne pou-
vait être enrayé par des
moyens légaux mais elle
fut incapable de mesurer
clairement les conséquen-
ces de l'aventure où elle
s’engageait: cas impardon-
nable d’irresponsabilité
historique. Pour les Etats-
Unis, cet avertissement
avait beaucoup plus de poids
que les intéréts des entre-
prises expropriées: il s’a-
gissait d’un  précédent
inadmissible dans l’évolu-
tion pacifique des peuples
du monde, tout particulie-
rement en ce qui concer-
nait la France et l’Italie
dont les conditions actuel-
les autorisent que soient
tentées des expériences
semblables à celle du Chi-
li. Toutes les forces de la
réaction intérieure et ex-

térieure se conjuguèrent

en un bloc compact.

En revanche, les partis

de l'Unité populaire, dont
les fissures internes
étaient beaucoup plus pro-
fondes qu'on ne l’admet,

ne réussirent pas à se
mettre d’accord sur les
enseignements à tirer du
scrutin de mars. Le gou-
vernement se trouva para-

lysé, tiraillé à un extrème

par ceux qui étaient parti-
sans de profiter de l’évi-
dente radicalisation des
masses pour opérer un

saut décisif dans le chan-
gement social, et par les
plus modérés qui redou-
taient le spectre de la
guerre civile et pensaient

pouvoir revenir en arrière
et parvenir à un accord
avec la Démocratie-chré-

tienne. Aujourd’hui, on

s'aperçoit tout à fait clai-
rement que ces contacts,

du côté de l’opposition, n’é-

taient rien d’autre qu’une
manoeuvre de diversion
pour gagner du temps.

Ni huile,
ni lait,
ni pain...

  

La grève des camion-
neurs fut le détonateur fi-
nal. En raison de la géo-
graphie tourmentée du
pays, l’économie chilienne
est à la merci de ses
transports routiers. Les

paralyser, c’est paralyser
le Chili. Pour l’opposition,

c’était chose facile car la
corporation des transpor-
teurs était la plus touchée
par la pénurie de pièces
de rechange et se trouvait
en outre menacée par les
projets gouvernementaux
visant à nationaliser les
transports et à les doter
de matériel soviétique.
L’arrêt de travail se pro-
longea jusqu’au bout, sans
faiblir un seul moment:
il était financé de l’exté-
rieur, en espèces sonnan-

tes et trébuchantes. “La
C.I.A. a inonde le pays de
dollars pour appuyer la
grève des entrepreneurs,
et cette devise a baissé au
marché noir”, écrivit Pa-
blo Neruda à un ami d’Eu-
rope. Une semaine avant

le putsch, il n’y avait plus
ni huile, ni lait, ni pain.

Au cours des derniers
jours de l'Unité populaire,
dans ce pays à l’économie
démantibulée, au bord de

la guerre civile, les ma-

noeuvres du gouvernement
et de l’opposition conver-
gèrent sur le même espoir
de modifier, chacun en sa

faveur, l’équilibre des for-
ces au sein de l’armée.
Le coup final fut parfait:

quarante-huit heures avant

le putsch. l'opposition
avait réussi à disqualifier

ceux du haut commande-
ment qui soutenaient Al-

lende et avait promu a

leur place, un a un, par

une série de manoeuvres
magistrales, tous les of-

 ficiers qui avaient parti-

cipé au diner de Washing-
ton.

Cependant, dès ce mo-

ment-là, la maitrise de l’é-

chiquier politique avait
échappé à ses protagonis-
tes. Entrainés par une dia-
lectique irréversible, eux-
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Le plan du Pentagone: faire entrer au Chili une ‘‘fanfare navale’’ de deux cents mu-

des experts en renversements de gouvernement...siciens qui sont en réalité

mêmesfinirent par se chan-
ger en pions d’un plus vas-
te échiquier, bien plus com-
plexe et d’une importance
politique beaucoup plus
grande que la simple con-
juration volontaire de l’im-
périalisme et de la réac-

tion contre le gouverne-
ment populaire. Il s’agis-
sait d’un terrible affron-
tement de classes qui
échappait au contrôle de
ceux-là mêmes qui l’a-
vaient déclenché, une im-
placable foire d’empoigne
d'intérêts opposés dont le
paroxysme final devait être
un cataclysme social sans

précédent dans toute l’his-
toire de l'Amérique.

 

““Si l’armée
sort de la
légalité, ce
sera le
bain de
sang”

Allende

 

Un coup d’Etat militaire,

dans ces conditions, ne

pouvait pas ne pas être
sanglant. Allende le savait.
“Il ne faut pas jouer avec
le feu, avait-il dit à Ros-

sana Rossanda. Si quel-
qu'un s’imagine qu'au Chi-
li un coup d’Etat militaire
se déroulera comme en
d'autres pays d'Amérique,
comme une simple relève
de la garde à la Moneda,
il n'est pas sur le bon
terrain. Ici, si l’armee

vient à sortir de lo légali-.
té, on assistera à un bain

de sang. Ce sera l'Indo-
nésie. Cette certitude re-

posait sur des données his-
toriques.

 

Le mythe
dulégalisme

Les forces armées chi-

 

liennes, contrairement à

ce que l’on nous a fait
croire, sont intervenues

en politique chaque fois
qu’elles se sont . senties
menacées dans leurs in-
térêts de classe et, cha-

que fois, en exerçant une
répression d'une effroya-
ble férocité. Les deux
constitutions qu’a connues
le pays en un siècle furent
imposées par les armes et
le dernier putsch est la
sixième tentative du genre
aucours des cinquante der-
nières années.
Le tempérament sangui-

naire de l’armée chilienne

lui vient de naissance, de

cette terrible école de la
guerre au  COrps-a-corps
contre les Araucans (3),
qui dura trois cents ans.
L’un de ses précurseurs
se glorifiait, en 1620, d'a-

voir tué de sa propre main,
au cours d’une seule opé-
ration, plus de deux mille
personnes. Joaquin Ed-
wards Bello raconte dans
ses chroniques qu’au cours
d’une épidémie de typhus,
l’armée fit sortir les ma-

lades de chez eux et les
assassina dans un bain de
poison pour en finir avec
le fléau. Durant une guerre
civile de sept mois, en
1891, on compta dix mille
morts à l’issue d’un seul
affrontement. Les Péru-
viens assurent qu’au cours
de l’occupation de Lima,
pendant la guerre du Paci-
fique (4), les militaires

chiliens pillèrent la biblio-
thèque de don Ricardo Pal-
ma (5), non que les livres
leur servissent à être lus
mais pour s’essuyer le
derrière.
 

Une
effroyable
férocité
 

C’est avec la plus gran-
de brutalité que furent ré-
primés les mouvements po-

pulaires. Après le. trem-
blement de terre de Val-
paraiso, en 1906, les for-
ces - navales liquidèrent
l’organisation des travail-
leurs du port, massacrè-

rent huit mille ouvriers.
A Iquique, au début du
siecle, une manifestation

de grévistes se réfugia a
l’intérieur du théâtre mu-
nicipal, fuyant la troupe:
on les mitrailla: il y eut

deux mille morts. Le 2
avril 1957, l’armée répri-
ma une émeute de civils
dans le centre commercial
de Santiago, causant un

nombre* de victimes im-
possible à établir pour la
simple raison que le gou-
vernement escamota les

corps et les fit enterrer
clandestinement.
Au cours d’une grève à

la mine d’El Salvador, sous

le gouvernement Eduardo
Frei, une patrouille mi-

litaire dispersa une ma-

(3) Nom donné autrefois aux habitants
de la partie méridionale du Chili qui lut-
tèrent contre les conquérants espagnols.

(N.d.T.)

(4) 1879-1883, opposant le Chili et le Pé-
rou, qui y perdit une partie de son litto-
ral méridional. (N.d.T.)

(5) Ecrivain né à Lima (1833-1919), au-
teur des “Traditions péruviennes”. (N.
d.T.)
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nifestation à coups de feu
et tua six personnes, par-

mi lesquelles des enfants
et une femme enceinte. Le

commandant de la place
était un obscur général de
cinquante-deux ans, père
de cinq enfants, professeur
de géographie et auteur de
plusieurs livres sur des
questions militaires: Au-
gusto Pinochet.

 

Un général
inconnu
fait tirer
sur les
grévistes:
c’est
Augusto
Pinochet

Le mythe du légalisme
et de la grande douceur de
cette armée sanguinaire
avait été inventé dans l’in-
térêt bien compris de la
bourgeoisie chilienne. L’U-
nité populaire le perpétua
dans l’espoir de changer
en sa faveur la composi-
tion des cadres supérieurs.
Mais Salvador Allende se
sentait plus en confiance

avec les carabiniers, corps
armé d’origine populaire
et paysanne, placé sous le
commandement direct du
président de la République.

 

De fait. seule la vieille

garde des officiers de ca-

rabiniers seconda la

junte. Les plus jeunes se
retranchérent dans l’éco-
le de sous-officiers de San-
tiago et résistérent pen-

dant quatre jours, jusqu’au
moment où ils furent liqui-
dés par les bombes des
aviateurs putschistes.

Tel fut l’épisode le plus
connu de la lutte secrète
livrée dans les casernes
à la veille du coup d’Etat.
Les putschistes assassine-
rent les officiers qui refu-

salient de leur prêter main-
forte, ainsi que ceux qui

n'obéissaient pas aux or-

dres de répression. Il y
eut des soulèvement de
régiments entiers, à San-

tiago comme en province,
qui furent impitoyablement

réprimés et leurs instiga-
teurs fusillés pour l’exem-
ple. Le commandant des
cuirassiers de Vina del
Mar, le colonel Cantuarias,

fut mitraillé par ses -su-
bordonnés. Le gouverne-
ment actuel a fait croire
que nombre de ces soldats
fidèles furent victimes de
la résistance populaire. Il

se passera un certain temps

avant qu'on ne connaisse
les proportions réelles de
cette boucherie intérieure,

car on faisait sortir les

cadavres des casernes en

camions à ordures et on

les enterrait en secret.

Des.

acrobates
aériens

 

 

Nombreux furent les
agents étrangers qui pri-

rent part au drame. Le

bombardement du palais
de la Moneda, dont la pré-
cision technique stupéfia
les experts, fut réalisé par
un groupe d’acrobates aé-
riens nord-américains qui
étaient entrés au Chili
sous couvert de l’opération
“Unitas”, à l’occasion de
laquelle ils devaient don-
ner un spectacle de cirque
volant, le 18 septembre,

jour anniversaire de l’in-
dépendance nationale. Nom-
breux furent les éléments
des polices secrètes des
gouvernements voisins, in-
filtrés à travers la fron-
tière bolivienne, qui de-

meurèrent cachés jusqu’au

jour du putsch, puis dé-
clenchèrent une chasse
acharnée aux quelque sept
mille réfugiés politiques
des autres pays latino-
américains.

La visite
de West-
moreland

Le Brésil? patrie des
gorilles (6) supérieurs, s’é-

tait offert à rendre ce ser-
vice. Deux ans auparavant,

il avait organisé le coup
d’Etat réactionnaire en Bo-
livie, qui priva le Chili

d’un soutien notable, et fa-

cilita l’acheminementclan-
destin de toute sorte de
moyens de subversion.

Quelques-uns des crédits
nord-américains dispensés
au Brésil furent transférés
secrètement: en Bolivie
pour financer la subver-
sion au Chili. En 1972, le

général William Westmore-
land effectua un voyage se-
cret à La Paz, dont la fi-
nalité n’a jamais été révé-
lée. Il semble néanmoins
qu’on ne puisse imputer au
hasard le fait que, peu
après cette discrète visite,
des troupes et du matériel
de guerre aient commencé

 

 

 

(6) Surnom donné en Amérique latine aux
élémentsfactieux et putschistes, (N.d.T.)

 

a faire mouvement vers

la frontière avec le Chili,
ce qui donna aux militaires
chiliens une nouvelle occa-
sion de consolider leur po-
sition intérieure et de se
livrer aux mutations de
personnel et aux promo-
tions hiérarchiques suscep-
tibles de favoriser le coup
d’Etat imminent. Enfin, le

11 septembre, tandis qu’é-

tait avancée la date de
l'opération “Unitas”. on
finit par appliquer le plan
du diner de Washington,

avec trois ans de retard
mais tel qu’il avait été
conçu: non comme un sou-
lèvement de garnison de
type conventionnel mais

comme une véritable et dé-
vastrice opération de guer-
re.

Il ne s’agissait pas sim-
plement de renverser un
gouvernement mais de fai-
re germer la graine téné-

breuse du Brésil, avec ses

terribles machines de ter-

reur, de torture et de mort,

jusqu’à ce que disparaisse
du Chili toute trace des
conditions politiques et so-
ciales qui avaient rendu
possible l’Unité populaire.
Quatre mois apres le
putsch, le bilan est atroce:
près de 20,000 personnes
assassinées, 30,000 détenus

politiques soumis à des
tortures sauvages, 25,000

étudiants expulsés et plus
de 200,000 ouvriers licen-

ciés. Et l’étape la plus dure
n’est cependant pas encore
terminée.

 

Celui qui
avait refusé
de faire
couler le
sang
mourutles
armesà la
main

 

A l’heure de la bataille
finale, alors que le pays

était à la merci des forces
déchainées de la subver-
sion, Salvador Allende res-

ta opniatrement attaché au
respect de la légalité. Il
était a la fois un ennemi
héréditaire de la violence
et un révolutionnaire fer-

vent. Ce fut la contradic-
tion la plus dramatique de
sa vie. Il croyait l'avoir
résolue en se persuadant
que la situation chilienne
autoriserait un passage pa-
cifique au socialisme à l’in-

térieur de la légalité bour-
geoise. L'expérience lui
enseigna trop tard que,
pour changer un système,
il ne suffit pas d’être au
gouvernement: il faut être
au pouvoir.

Cette tardive découver-
te l’aida peut-être à trou-
ver la force de résister
jusqu’à la mort dans les
décombres en flammes
d’une résidence qui n’était
déjà plus la sienne, som-

bre bâtiment édifié par un
architecte italien pour abri-
ter la frappe de la monnaie
et qui finit sa carrière
changé en dernier refuge
d’un président sans pou-
voir. Celui-ci résista pen-
dantsix heures, armé d'une

mitraillette dont lui avait
fait cadeau Fidel Castro,

la première arme à feu
dont Salvador Allende se
fat jamais servi. Le jour-
naliste Augusto Olivares
resta jusqu’au bout a ses

côtés, malgré plusieurs
blessures, et mourut dans

un hôpital de l’Assistance
publique.

Vers quatre heures de
l’après-midi, le général de
division Javier Palacios
parvint a atteindre le se-
cond étage avec son aide
de camp, le capitaine Gal-
lardo, et un groupe d’offi-
ciers. Là, parmi les faus-

ses commodes Louis XV,
les vases à dragons chi-
nois et les tableaux de
Rugendas du salon Rouge,
Salvador Allende les at-
tendait. Il portait sur la
tête un casque de mineur
et était en manches de che-
mise, sans cravate; le sang

tachait ses vêtements. Il
tenait sa mitraillette a
la main.
Allende connaissait bien

le général Palacios. Quel-
ques jours auparavant, il

avait confié à Augusto Oli-
vares qu'il le considérait
comme un homme dange-
reux, maintenant des con-
tacts étroits avec l’ambas-
sade des Etats-Unis. Aus-
sitôt qu’il le vit apparaitre
dans l'escalier, Allende
lui cria: “Traître!’” et il
le blessa à la main.

 

Le visage
défoncé à
coups de
crosse

Allende périt au cours
de l’échange de coups de
feu avec cette patrouille.
Puis chaque officier, selon
un rite de l’armée, tira
à bout portant sur le corps.
Enfin, un sous-officier lui
défonca le visage avec la

       



   

 
EPOUSES,SOEURS, MERES de Chiliens disparus lors des rafles qui ontsuivile c oup d’Etat se rendaient toutes au Stade National transformé en prison: politique

pour tenter d’avoir des nouvelles. On en voit un groupe ici qui tente, à travers les barricades du Stade National, d’entrevoir un visage connu.

crosse de son fusil. La pho-
to existe: elle fut prise
par Juan Enrique Lira,

reporter au journal “El
Mercurio”, qui fut le seul

autorisé a prendre un cli-
ché du cadavre. Il était à
ce point méconnaisable que,
lorsqu’on montra, allongé
dans son cercueil, le corps
à Hortensia Allende, son
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épouse, on ne lui permit
pas de découvrir son vi-
sage.

Il avait eu soixante-qua-
tre ans en juillet dernier
et c’était un “Lion” ac-

compli: tenace, résolu et

imprévisible. ‘Ce que pen-
se Allende, Allende seul
le sait”, m'avait dit l’un

de ses ministres. Il aimait
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la vie, il aimait les fleurs

et les chiens et était d’une
galanterie d’une autre épo-
que, avec biliets parfumés
et rencontres furtives. Il
resta conséquent avec lui-

même et telle fut sa plus
grande vertu. Mais le des-
tin lui réserva la rare et
tragique grandeur de mou-
rir en défendant, l’arme

   

SAMEDI Sh PM STATIONNEMENT Al ARRIÈRE DE

à la main, les chamarrures

anachroniques du Droit
bourgeois, en défendant
une Cour de Justice su-
prême qui l’avait répudié
mais qui allait légitimer
ses assassins, en défen-
dant un Congrès minable
qui l'avait déclaré illégi-
time mais qui devait se
faire une joie de s’apla-

 

       

 

tir devant la volonté des
usurpateurs, en défendant
la liberté des partis d’op-
position qui avaient vendu
leur âme au fascisme, en

défendant tout cet héritage
mangé aux mites d’un sys-
tème de merde qu’il s’é-
tait proposé d’anéantir sans
tirer un coup de feu. Le
drame éclata au Chili, pour
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le malheur des Chiliens,

mais-il est entré et res-

tera dans l’histoire com-

me quelque chose qui nous
est irrémédiablement ar-
rivé à tous, hommes de ce

temps, et qui est resté à

jamais gravé dansnosvies.

Gabriel Garcia Marquez

(Traduction de Claude

et Carmen Durand)
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Chef de la résistance
angolaise àà Montréal
par Pierre Julien
Le chef de la résis-

tance angolaise, le doc-
teur Agostinho Neto, se-
ra a Montréal demain
pour une tournée cana-

dienne de dix jours. Invi-
té par les quatre orga-
nismes québécois de
coopération et de déve-
loppement international

(Développement et Paix,
Suco, Oxfam et Rallyes

Tiers Monde), cette vi-
site a pour but de mieux
faire connaître à la po-

pulation québécoise et
canadienne la situation
coloniale intolérable qui
règne en Angola et la
lutte que mène le MPLA

(Mouvement populaire
pour la libération de
l’Angola) depuis 13 ans
contre la domination
portugaise.

Politique extérieure
confuse
Ces organismes  vi-

sent a ce que M. Neto
soit salué officiellement
par le premier ministre

des Affaires extérieures
M. Mitchell Sharp. Car
la politique extérieure
canadienne à l’endroit
des pays colonisés, ou

victimes de l’impéria-
lisme, est passablement

ambigüe.

On se souvient qu’en
novembre 72 le Canada
affirmait, à l'ONU qu’il
considérait ‘les mouve-
ments de libération com-
me les authentiques re-
présentants des vérita-
bles aspirations de leurs
peuples.” Par ailleurs,
si le Portugal peut sup-
porter en sol africain
une guerre aussi ruineu-
se, c'est grace à l'aide
substantielle qu’il reçoit
de l’Otan et des pays
qui en font partie, dont

le Canada. Il y a donc
d’une part les intérêts
commerciaux que ce

 

AGOSTINHO NETO,chef de la résistance angolaise, sera-

t-il reçu par le ministre Sharp, des Affaires extérieures

canadiennes?

cherche à  proté-
ger et, d'autre part. l’i-

mage démocratique et
humanitaire . qu’il se
donne. D’aucuns préten-
dent que les ans servent
à masquer l’autre. C’est
pourquoi les organismes

de solidarité internatio-
nale voient dans la vi-
site de M. Neto au Ca-
nada l’occasion pour ce
pays de clarifier sa po-

pays

sition. A moins que la

population mesure la
distance qui sépare ses
belles déclarations de
principes de ses véri-
tables enjeux...
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15,000 refugies
traques sont aux
portes du Canada

(P.J.) — Les 15,000 mi-

litants non chiliens réfu-
giés en Argentine et au
Pérou  devront bientôt
quitter ces pays. Mais
comme les pays européens
ont atteint leur quota
d’immigrants, c’est vers

le Canada que se tournent
ces Sud-Américains. Peu
sympathique envers la
cause que défendent ces
futurs immigrants, ce

pays ne leur ouvre la por-
te que bien timidement:
en janvier, il rétablissait
les procédures normales
d'immigration affirmant
que la situation s’est sta-
bilisée au Chili.
Dans un document remis

au ministère de l’Immi-
gration et au solliciteur

général du Canada, les
Eglises du Canada prou-
vent que la répression
s'accentue au Chili et que
ce pays, allié aux juntes

militaires des autres pays
d’Amérique latine, fait des
pressions sur l'Argentine
et le Pérou pour qu’ils li-
vrent les réfugiés politi-
ques. On se doute du sort
qui attend ces gens s’ils
sont remis à leur pays

d’origine. C'est pourquoi
les Eglises du Canada et
le Comité Québec-Chili
font des pressions auprès
du gouvernement canadien
pour qu’il libéralise sa
politique d'immigration.
Ils lui demandent de trou-
ver une formule d'excep-
tion analogue a celle utili-
sée lorsqu’il s'est agi de

sauver de la mort les ré-
fugiés hongrois, tchécos-
lovaques et ougandais.
Jusqu'à présent, le minis-
tère de l'Immigration n’a
pas tenu compte de ces
requêtes.

Ils fuient de

. nouveau
Mais qui sont ces réfu-

giés politiques non chi-
liens? Il s’agit de mili-
tants uruguayens, brési-
liens, boliviens principa-
lement, poursuivis et me-

nacés de mort ou de tor-
ture par le régime fascis-
te de leur pays. Accueillis
par le Chili sous le gou-
vernement de l'Unité po-
pulaire, ces gens ont du
fuir de nouveau lorsqu'à
son tour ce pays est tombé

sous la botte des militai-
res. 10,000 se sont réfu-

giés en Argentine et 5,000

ont trouvé asile au Pérou,

les pays les moins totali-
.taires d'Amérique du Sud.

Mais depuis quelques
mois, la droite reprend du

poil de la bête en Argenti-
ne au point que la situation
des réfugiés devient de
plus en plus critique. Par
ailleurs les pays dominés
par l’extrême droite. dont
l’alliance est de plus en
plus étroite, font tellement

de pressions sur le Pérou
qu'il devra lui aussi li-
vrer ses protégés. Et les
démarches durent six
mois lorsque ces gens de-
mandent à être accueillis

au Canada.
 

Le cas
(P.J.) - Afin de quitter

plus facilement et plus ra-
pidement son pays, le Chi-
lien Guillermo Diaz est
entré au Canada en se di-
sant touriste. Les touris-
tes chiliens sont vus d’un
mauvais oeil par les agents
de l'immigration dans les
aéroports. Ces derniers
ont signifié à Diaz que son
séjour ici ne devra pas
excéder deux semaines con-
trairement à la loi qui au-
torise trois mois à n’im-
porte quel touriste.

Ce voyant, Diaz s'est
déclaré ‘‘réfugié politique”.

Aussi sec! De mémoire

d'homme, personne au Ca-

nada ne jouit d’un tel statut.
Aussi s'est-il vu donner
un avis d’expulsion. Ap-
puyé par Me Stephen Bless,
Diaz en a appelé de cette
décision... et a gagné son

proces. A son tour la Rei-
ne en appelle de la déci-
sion de cette cour. La cau-
se sera entendue au début

de mai. La décision du tri-

bunal revêtira une grande
importance étant donné
qu’elle fera jurisprudence
dans un sens ou dans l’au-
tre.

 

en Angola

 

Journée de Solidarité avec l’Angola: 27 avril 74
Visite du Président et de délégués (es) du

Mouvement Populaire de Libération d’Angola

1. Rencontre avec les groupes populaires

- organisation de travailleurs
- organisation de femmes
- éducation populaire

2. Colloque sur la domination et la lutte contre l'impérialisme

- les multinationales

- le Canada, le Portugal, I'Otan

- l’aide aux Mouvements de libération
- la conscience collective

1 et 2 ont lieu à partir de 10h. A.M. à la polyvalente Pierre-Dupuis,
2000 rue Parthenais, coin Ontario
Pour s'informer et pour s'inscrire tél. à 526-2591 - Suco-MtI.

3. Samedi 27 avril 19.30h.

A la Polyvalente Pierre-Dupuis, 2000 rue Parthenais
Assemblée Publique: Soirée Africaine

Discours du Président Neto   
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EMPLOIS
Pour toute offre d’emploi 381-1385

 

Pros 

Le Syndicat des Professeurs de Ville de Laval
est à la recherche d'un

SNS

 

CONSEILLER TECHNIQUE

restants
FONCTIONS
e Préparer la négociation et appliquer les décrets, les

conventions collectives et les législations sur la sécu-
rité sociale.

e Répondre aux requêtes des membres du syndicat.

pe
e S'occuper de la certification, du perfectionnement et de

la qualification des enseignants.

TRAITEMENT

e Salaire et avantages sociaux selon les qualifications et

l'expérience.

Dn

381-9936
Faire parvenir votre curriculum vitae

avant le 3 mai 1974 au:

Sqndicat des Professeurs de Ville de Lavai
a/s du Président,
296 ouest, boul. de la Concorde
Laval-des-Rapides, Laval
Québec.  
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Retourner à:

Québec-Presse, service du tirage, 9670 rue Péloquin, Montréal 358.
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AU SERVICE

TÉLÉPHONIQUEDE

QUÉBEC-PRESSE

Poursollicitation d’abonnements

Heures detravail: 6 pm à 9 pm

du lundi au jeudi inclusivement

e Salaire et commission e

Pour rendez-vous appelez: M.A. Bélanger

Québec-Presse
381-9936

(entre 6 et 9 heures pm)  
 

 

Dans la ville de Québec, femmes deman-
dées. Pour sollicitation par téléphone. Bon-
ne commission.

Si intéressées: Guy Ouimet à 514-381-9936 (frais
renversés)
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ATELIER D'EXPRESSION
MULTI-DISCIPLINAIRE

BULLETIN D'INSCRIPTION
A LA SEMAINEDUFILM SUR LES TABLETTES
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ganise à ia Salle St-Sulpice de la Bibliothèque Nationale du Qué-
bec la SEMAINE DU FILM SUR LES TABLETTES du 11 au 16
juin 1974.

Pour renseignements et conditions d’admission:
tousles jours au local de l’A.S.Q.
Régis Painchaud ou Serge Gagné

866-8126 ou 866-4159.

1237 (B), SANGUINET,

MONTREAL — H2X 3E8
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La gréve des enseignants des COFI

La CECM s’obstine
à ne pas négocier
par Micheline Lachance

Trois mois de grève.

Toujours aucune négocia-

tion possible avec la CE
CM. 87 enseignants qui
s’obstinent à occuper les
locaux. Voilà en bref l’im-
passe dans laquelle se trou-
vent encore aujourd’hui les
enseignants de quatre cen-
tres de formation et d’o-
rientation des immigrants
(COFI) à Montréal.
On a beau se creuser la

tête. On ne comprend pas
l’obstination de la CECM,
qui refuse d’accorder des
condition de travail dé-
centes aux enseignants.

Des conditions décentes,
c’est tout ce qu’ils récla-
ment.
Le rapport Gendron, qui

pourtant fait foi de loi dans
certains services gouver-

nementaux, a fait état de

la nécessité de considérer
les professeurs des CO
FI comme des professeurs
de carrière.
Comment peut-on deve-

nir professeur de carrière
quand l’embauche se fait
pour une période de temps
aussi courte que 20 se-

maines? Certains profes-
seurs sont engagés pour
cinq semaines avec “‘pos-

sibilité” de prolongation
selon la bonne volonté du
patron. Aucun contrat si-
gné ne vient garantir la
sécurité d'emploi, ce qui
revient a dire qu'un ensei-
gnant peut être suspendu

ou congédié à une heure
d’avis. La CECM ne tient
nullement compte de l’an-
cienneté des professeurs
travaillant dans les COFI.
Et la liste des incohéren-
ces pourrait continuer in-
définiment.

Résultat: le roulement

du personnel enseignant a
déjà atteint 50“. du corps
professoral par année. Ce
pourcentage a baissé de
10“ à Laprairie apres la

    Case postale

signature de la convention
collective.

La CECM refuse
de discuter

Le conflit proprement
dit remonte au mois de

mars 1973, quand la CE
. CM refusa de discuter de

la politique d'engagement
des enseignants des COFI
avec le comité élu par
l’assemblée générale des
enseignants. La CECM
préféra imposer ses nor-
mes sans discussion pré-
alable.
Pour toute réponse à

leurs demandes répétées
de rencontrer des repré-
sentants de la CECM, les
enseignants ont reçu une

lettre signée M. Geci, di-

recteur du personnel au
service d’éducation des
adultes: “nous étudierons
les problèmes avec nos
aviseurs juridiques et nous
tenterons de les régler se-
lon les lois existantes.”

Un professeur
est suspendu

Entre-temps, nouvelle
provocation: un professeur
est suspendu pour une pé-
riode de temps indétermi-
née. Le prétexte invoqué:
des absences trop fréquen-
tes. Dire que les profes-
seurs n’ont même pas droit
à un seul congé de mala-
die payé par année! Cu-
rieux hasard, le profes-
seur en question est jus-
tement délégué syndical

d’un des centres. A la
suite de pressions, ce pro-

fesseur sera réintégré dans
ses fonctions le 7 janvier,

au retour du congé de Noël
(congé qui, évidement, ne

lui sera pas payé).

Une grève inévitable
80‘« des enseignants des

COFI de la CECM, à bout
de patience, ont donné man-
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dat à leur comité de né-
gociation de déclencher la
grève au moment jugé op-
portun le 10 janvier der-
nier. La CECM venait de
refuser une autre fois de
négocier le projet de con-
vention collective.

attitude est d’autant plus
inadmissible que quelques
mois plus tôt, la CECM
admettait que les condi-
tions de travail des ensei-
gnants étaient inaccepta-

bles.
Ce qui semble encore

plus choquant c’est le fait
que M. Geci a reconnu que
la CECM pourrait obtenir
un mandat pour négocier
localement si elle le vou-
lait mais qu’il n’est pas
dans ses intérêts de le
faire. Un conflit d’intérêts,

le chat sort du sac.

Un prétexte
à rupture

Il a fallu trois mois de
grève pour convaincre la
Commission de s'asseoir
à la table de négociation,

le 11 février. Après quel-
ques rencontres, les en-
seignants savaient déjà
que les porte-parole de la
CECM cherchaient un pré-
texte pour rompre les dis-
cussions. Ce qui ne tarda
pas: le 23 février, la CE

CM refusa catégorique-
ment de négocier l’ensem-
ble du projet.
On connaît la suite. C’est

le silence complet tant du
côté de la CECM que du
côté du ministère de l’Im-
migration. Les enseignants
occupent les locaux jour

et nuit, depuis le 21 jan-
vier. Pendant ce temps,
les étudiants de trois CO
FI manifestent leur mé-
contentement. 700 d’entre
eux ont signé une pétition
pour dénoncer les condi-
tions physiques des centres
et réclamer que les cours
de français soient prolon-
gés de 20 à 30 semaines.
Neuf semaines p us tard,

c’est encore l’impasse to-
tale. Les enseignants ont
tenté en vain de rappeler

leur existence à la CECM
en se présentant bruyam-
ment devant les commis-
saires. Peine perdue.
Pendant ce temps, les

deux COFI privés, ceux de
Laprairie et du Parc, ont
signé une convention collec-
tive donnant à leurs pro-
fesseurs des conditions de
travail décentes. Ceux des
trois COFI de la CECM
(Olivar-Asselin, Esther
Blondin et Nord) sont tou-
jours sans sécurité d’em-
ploi, sans aucun bénéfice
marginal, aucun droit de
grief et aucun contrôle sur

les aspects pédagogiques
de leur enseignement.

Cette

 

Le moyen terme...
Le probléeme de la langue est a l'o-

rigine de tous les changements politi-
ques et sociaux qu'a connus le Québec.
Parmi le flot de nos vieilles revendi-
cations, la plus grande partie a trait
à la langue française, à sa reconnais-
sance, à son statut face a l'anglais.
A ce qui était jadis la premiere préoc-
‘eupation d'un peuple conquis, d'autres
revendications d'ordre économique et
nationaliste sont venues s’ajouter. Aus-
si, le problème de la langue réside-
t-il moins aujourd’hui dans des con-
sidérations sur sa survivance que dans
la recherche de son identité et dans
les modalités de son adaptation à la
réalité nord-américaine.
Au départ, ces mêmes Canadiens

français qui exigeaient le respect de
leur langue se sont habitués à entendre
dire autour d'eux qu'ils parlaient
mal. C’était un jugement hâtif et assez
sommaire, mais avec le temps, cette
notion d’un parler médiocre a fini
par s'imposer. Sans trop se l'avouer,
ils avaient acquis un double complexe
d’infériorité: ils ne parlaient pas la
langue des conquérants, des hommes
d'affaires qui réussissaient si bien
à les tenir dans un état de dépendance
et ils ne parlaient pas même “le vrai
français de France’ (qui est un my-
the à sa façon, soit dit en passant).
Un exemple de cela: plusieurs se

sont alarmés quand on a rapporté
que certains films québécois, comme
ceux de Perreault en particulier,
avaient été sous-titrés en France. On
a oublié de leur dire qu'on ferait
probablement la même chose pour un
documentaire montrant des paysans
de Bretagne ou de Vendée qui s'ex-
primeraient en patois.

Etat de siège

Avec la Révolution tranquille - 6
nostalgie! - les Québécois connaissent
un élan de fierté et ils partent explorer
le fond de leur héritage et les horizons
de leur avenir. Il y avait certainement
lieu de se revaloriser. Et on l'a fait
pour tout ce qui avait été laissé en
souffrance, y compris pour notre idio-
me. À ce moment, on a tenté de légi-
timer le joual qui est sa caricature
et le dernier cri de sa détérioration.
C'était une étape normale dans la me-
sure où il faut parfois exagérer dans
un sens pour redresser une situation

inconfortable. Mais on doit maintenant
revenir à de plus justes proportions.

Les francophones en tant que tels

cherchent doncleur voie entre un fran-

çais correct et le joual Il s'agit bien
d'un conflit; un conflit qui fait rage
surtout parmi la jeunesse québécoise.
C'est chez la nouvelle génération en
effet que l'affrontement connait les for-
mes les plus extrêmes parce qu'il
touche ses convictions, son enracine-
ment, son avenir.

Pendant que quelques-uns de nus
théoriciens persistent à ne pas voir
d'autres recours qu'un alignement sur
le français officiel, sans apporter les
réserves qui s'imposent de toute evi-
dence, beaucoup se tournent vers le

joual sans soupçonner un instant que

c'est une autre solution sans issue.
Le vent a tourné. Jusqu'à il y a une

dizaine d'années, les gens qui se di-
saient instruits ou évolués soignaient
leur langage, souvent au risque d'exa-
gérer et de paraître ridicules: ils par-
laient ‘à la française” (comme si
leurs concitoyens parlaient à l'anglai-
se ou à la polonaise), ils se prenaient
pour d’autres! En 1974, pour être
“cool”, pour être de bon ton, il faut
afficher le débraillé du joual.
Mais sait-on exactement le sort

dévolu aux patois et aux parlers qui
s’écartent trop des normes d’une lan-
gue donnée? Dans les temps anciens,
ces parlers pouvaient subsister long-
temps dans l'isolement où ils étaient,

mais à une époque où les communica-
tions sont rendues si faciles, ils sont
destinés à ne plus transmettre autre
chose que des sentiments frustres et
des sensations primaires dans un uni-
vers rétréci. Dès qu'on aborde le mon-
de contemporain, dès qu'on a laissé
derrière soi sa tribu, et si la pensée
s’élève le moindrement, on est oblige
de recourir à la langue de tout le
monde. Inévitablement, les patois et
les dialectes marginaux sont appelés
à s'éteindre.

. A s’étendre, jamais

de la vie!
A la lumière des circonstances ac-

tuelles, il nous apparaït que le temps
est venu de donner le coup de barre.
Il faut viser à une langue commune,
à une langue qui soit comprise par le

plus grand nombre. Cela n'exclut pas
les particularités; nous en avons d’ail-
leurs suffisamment pour nous payer le
luxe de choisir celles qui nous vont
le mieux pour exprimer notre réalite:

poudrerie, bordée de neige, banc ou
falaise de neige (habituellement plus
volumineux que les petites congeres
européennes), débarbouillette, criard
d'automobile, épinette (épicéa), etc.

Une langue officielle sans la chair et
le sang des parlers locaux n'est guère
plus qu'un squelette. Plus que pour les

différentes régions de la France, il
est donc important pour nous de con-
server intacts la plupart de nos mots

traditionnels, de respecter aussi nos
propres variantes régionales de Mont-

réal, de Québec, de la Gaspésie, etc,
tant qu'elles sont de nature française.
Le joual nous particularise dans la

mesure où l'insuffisance et le laisser-
aller particularisent. Le joual nous
éloigne du concert des nations plutot
gue de nous en rapprocher. Après la

phase anale et prétentieuse dans la-
quelle s'inscrit le joual parlé et écrit,
notre maturité passe par la langue
canadienne-française ou québécoise,
domptée, épurée, corrigée bien sur,
mais étalée quotidiennement comme
une valeur sûre, collectivement ou in-
dividuellement.

Lapointe et Bergeron
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par Micheline Lachance

“Je suis dans une situation privilégiée que j'ai bâ-
tie moi-même. Je ne m'apitoie pas sur les artistes

qui n’ont pas de succès et ceux qui passent leur vie à
compter sur les autres pour réussir ne m’attendris-
sent pas. Bien sûr, il n’y a pas de place pour 25 ve-
dettes mais je suis convaineu que ceux qui ont du ta-
lent et travaillent connaissent le succès.”
André Gagnon, pianiste-compositeur à succès, est

catégorique: la situation parfois difficile des musiciens
québécois ne le touche pas. Selon lui. la vie que doi-
vent mener les artistes est un sauve-qui-peut, ni plus

ni moins. Chacun doit se débrouiller tout seul. L'Union
des musiciens n’est pas là pour protéger les artistes:
elle n'existe que pour empêcher certains musiciens de
crever de faim et trouver du travail à ceux qui ont

besoin de gagner leur croûte.
Les gouvernements devraient-ils offrir des bourses

d’études à un plus grand nombre de musiciens? ‘Je
ne sais pas... moi, j'en ai obtenue une mais ça n’a
absolument rien changé à ma carrière. Je ne crache
pas sur cet argent qui m’a permis d'aller à Paris
mais ça ne représente qu’une année de perfectionne-
ment sur vingt ans d’études. Et je remercie davantage
mes parents pour les sacrifices qu'ils se sont im-

posés.”
Et que pense André Gagnon de l'attitude de Léo

Ferré qui refuse de travailler avec des musiciens
québécois au Québec? (La musique du spectacle de Fer-
ré est enregistrée d'avance, en France, sur bandes ma-
gnétiques; aucun musicien de chez nous ne participe au

spectacle.) Eh bien, Gagnon n’est pas au courant de ce

scandale qui pourtant a fait hurler les musiciens il y a
quelques semaines: et, du reste,il s’en balance.

Au financementdes vedettes
En fait. André Gagnon a travaillé très fort pour se

hisser au firmament des ‘‘vedettes’ québécoises. Il

est le premier musicien d’ici qui ait osé faire car-

rière seul.

André Gagnon a grandi dans son village natal, Saint-

Pacome-de-Kamouraska. Il a appris l’abc de la mu-
sique aux côtés de sa soeur ainée, organiste de la pa-

   

roisse. Et le dimanche matin, avant le diner, toute la

famille se réunissait au salon pour faire de la musi-
que.
D’année en année, André Gagnon remporta des prix

aux différents concours d’amateurs où il se présen-
tait. Il s’est ensuite inscrit au Conservatoire de
musique de Montréal pour finalement décrocher une

bourse de perfectionnement à Paris.

Virage
A son retour, en 1962, le pianiste fit la connaissan-

ce de Claude Léveillée qu'il accompagna pendant bon
nombre d'années. Il travailla également avec Monique
Leyrac.

“Ma premiere audace a été de rompre avec ce me-
tier de pépère que j'exerçais: accompagnateur de
grosses vedettes. Et puis. ensuite. il m'a fallu beau-
coup de persévérance. Il y a longtemps que je pré-
tends que je puis donner de bons spectacles. Mais le
coup de pied final, je l'ai eu grâce au grand succès
qu’a remporté l’émission de télévision “Vedettes en
direct”, il y a quelques mois.”
Mais revenons en 1967, alors qu'André Gagnon

donne un concert Mozart et enregistre deux micro-
sillons ‘Mes quatre saisons”, écrit sur le modèle des
Quatre saisons de Vivaldi et ‘‘Les Turluteries”*. une
oeuvre inspirée des chansons de la Bolduc.

L’an dernier, quelque 2,000 personnes ont entendu
André Gagnon à la salle Wilfrid Pelletier.

Cette année, on a dû ajouter une représentation
supplémentaire (cet après-midi au théâtre Maison-
neuve): 8,000 personnes ont déjà vu le spectacle qui

sera présenté encore ce soir à Montréal et demain
soir, lundi a la salle Louis-Fréchette du Grand Théâ-
tre de Québec.

Il danse,il placotte avec le public
‘C’est un show et non un spectacle”, précise An-

dré Gagnon. Effectivement, Gagnon a imaginé des é-
léments scéniques plus visuels, un éclairage plus éla-
boré que celui du concert traditionnel: et puis, il danse,
placotte avec le public: ‘“J’ai eu envie de rompre avec
l'image que les Montréalais ont de moi. Montréal est
le seul endroit où je n'avais pas encore présenté un
véritable show. Je ne veux à aucun prix que mes
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spectacles ressemblent à mes disques ou en soient la
reproduction sur scène. Ca ne m'intéresse pas de faire
un show statique.”

Accompagné d’une douzaine de musiciens, André
Gagnon joue notamment des extraits des ‘‘Turlute-
ries”, de “Mes quatre saisons’. et de “Projection”,
son dernier album. Il présente aussi des pieces tirées

du “Bal québécois, suite pour orchestre d'apres des
chansons folkloriques canadiennes. Ajoutons a cela

une vingtaine de nouvelles pieces.’

 

L’influence de Genesis
Les dernieres créations de Gagnon ne rappellent

en rien ses premières pièces: ‘J'ai perdu de vue tout

ce qui se fait du côté des chansonniers. J'ai aussi a-

bandonné le genre ‘’mouette et goéland”. Je suis d’a-
bord influencé par la musique classique. Mais j’écou-
te certains groupes comme par exemple’ ‘Emerson,
Lake and Palmer” ou encore Genesis. Peut-être ces
groupes m’influencent-ils sans ‘que je le sache. ‘En
tout cas je cherche du côté des groupes underground
qui ont une musique plus avancée que la mienne.”
Gagnon définit sa musique commefaisant partie d'un

courant à part. une musique ni sérieuse (lire classi-

que) ni underground, un mélange de Mozart et de Vil-
le-Emard Blues Band: ‘Je ne referais pas ce que j'ai
déjà fait. Mon cheminementest lent mais il est continu.

Ce que je ferai l’an prochain me semble très loin.”
‘Je fonce”.
André Gagnon n'a pas l'air fanfaron. Ces propos

sont pourtant audacieux et parfois choquants. C'est
que les apparences sont souvent trompeuses: “Je

suis un téméraire. Je fonce, advienne que pourra. Je

considère que pour faire une carrière de soliste,
un musicien doit nécessairement être une vedette.

Les seuls dont on entend parler sont les plus con-
nus. Aux Etats-Unis, par exemple, il n'y a pas que
Liberace. Mais on ne parle que de lui parce qu'il
fait plus “glamour”. Les chanteurs n'ont pas ce pro-
blème-là. C’est plus difficile de réussir quand on ne
raconte pas une histoire d’amour sur la scène, quand
on ne fait pas de charme au public.”

“Il v a un showman en moi que les gens ne connais-

sent pas.”
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Québec cède l'Escale
à des intérêts privés

 

        Il aurait fallu $150,000 culturel flottant. Le mi- l’Auberge du même nom quelles réparations! tout

pour réparer l'Escale, ba- nistére des Affaires cul- pour $1 par année pen- a été saccagé sur le ba-
teau que le gouvernement turelles a préféré céder dant 10 ans. Evidemment teau). Le bateau est ac-

tuellement à Saint-Marc

sur le Richelieu où des

ouvriers travaillent de-

du Québec avait acheté il son bateau. Il a donc loué
y a quelques années pour l’Escale à Conrad Hand-

le transformer en centre field, propriétaire de

le nouveau responsable du
bateau doit, bien sur,

payer les réparations (et

LOUISE MARLEAU jouera cet été dans ‘‘Feu la mère de ma-
dame’’ que la Poudrière présentera à bord de l’Escale, le

bateau de l’Auberge Handfield.

Carlo Menotti, avec Fer-

nande Chicchio, Robert

puis plusieurs mois a le
“renipper’’. A la mi-mai,
il sera, nous dit-on, com-

me un neuf.

L’Escale
continue

L'Escale n'en
pas moins sa carrière.

Dès le deux juillet, la

Poudrière présentera a
bord des pièces de théâ-
tre tantôt en français, tan-
tôt en anglais. On inaugu-
rera la saison avec “Feu
la mere de madame” de
Feydeau, en francais,
avec Louise Marleau et
Roger Garand. Durant la

continue

Savoie et Yolande Dulude.

Janine Beaubien assure la
mise en scene des deux

spectacles. A bord de
l’Escale, on verra en ou-
tre des expositions d’ob-
jets d’artisanat, des bi-

joux, et des peintures
d artistes québécois.

L’Escale, on s’en sou-

vient, a parcouru le Qué-
bec (Montréal, Trois-Ri-

vières, Québec, Hull, etc.)

présentant à chaque port
les grands noms du Qué-

bec, de Ferland à Léveil-

lée, en passant par Renée
méme période, en anglais, Claude. L’été dernier, le
on verra “The Old Maid bateau a passé au feu à
and the Thief’, un opéra Hull et les pertes subies
minute italien de Gian furent considérables.

LES PRODUCTIONS BOBEC PRÉSENTENT

ENSPECTACLE OUTREMONT
au cinéma 1248 Bernard 277-
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“Mon nom est personne”

| Le vieux “stock”
| du magasin Leone

par Robert Lévesque
En 1899, dans l’ouest

des Etats-Unis, il était dif-
ficile, lorsqu’on était re-

connu comme le plus ra-
pide tireur du pays, de
prendre la clé des champs,
de filer à l'anglaise par
le premier bateau attrapé
à La Nouvelle-Orléans et
de laisser tranquillement
derrière soi sa réputation.

C’est de cela qu'il est
question dans cette super-
production patronnée par

Sergio Leone, mais qui a
été réalisée par un autre

Italien mordu du western,

Tonino Valerii. De Leone.
il n’y a que le nom, que la
publicité, évidemment,
prend plaisir (et profit) à
amplifier, à souffler jus-
qu’à éclatement, à tel point
que, partout, ce film de

Valerii passe pour le der-
nier film du maître Leone.
Or, il n’est rien de plus
faux.

L'auteur de ‘Le bon, la

brute et le truand” a pro-
duit ce film. c’est-à-dire
que sa compagnie v a in-

vesti de l'argent en copro-
duction avec des maisons
françaises et allemandes.
II en a même eu l’idée.
Mais de l’idée à la réali-
sation, il y a bien des é-

tapes. Valerii en a esca-

moté plusieurs, ne rete-

nant de l’idée que ses il-
lustrations les plus spec-
taculaires.

Sur enchère

Sur la piste de son pro-
ducteur, Valerii a voulu

faire du Leone. Trop. Il en
a fait trop. Pour lui,
Leone, semble-t-il, se ré-
sumait a quelques tics,
quelques situations, quel-
ques attitudes, une musi-
que, et des poussieres. Il
à vidé le magasin et s’est
amusé avec le butin aban-
donné par Leone.
“Mon nom est person-

ne’ partait d’une excel-
lente idée: à la fin du siè-
cle dernier, l’ouest amé-
ricain ne comptait plus que
quelques ‘‘justiciers’”’, mai-
tres du pistolet, plus rapi-
des que lair, qui défen-
daient la veuve et l’orphe-
lin. Epuisé, l’un de ceux-

là, Jack Beauregard, veut

abandonner’ et s’en aller
en Europe. Hélas, répu-

tation oblige. Sur sa rou-
te vers ‘La Nouvelle-Or-
léans, l’attendent quelques
règlements de compte,
quelques hors-la-loi à ma-

ter.

L’attend, surtout. la lé-
gende, l'Histoire, sous les

traits d'un jeune admira-

teur. II n'a pas de nom,
c’est “personne”. Il con-
naît tous les exploits de
Beauregard, et il sait que
celui-ci doit mourir de
façon éclatante, plutôt que
de disparaitre par la porte
d’en. arrière. Par sa ruse,
il lui fait affronter la
“horde sauvage”, ces 150
hors-la-loi qui terrorisent
le pays.

Partir en paix

Beauregard, vieux, fati-

gué des exploits, a quand
même raison de la “horde
sauvage’’, grace surtout
à l’intervention de “per-
sonne”, qui fait presque

office de ‘‘gars des vues”.
Puis, en pleine rue, dans

une Nouvelle-Orléans qui
déja se modernise, qui
change de siecle, ‘‘person-

ne’, dans un duel public,
tue l’intuable Beauregard.
Mais, c’est une ruse, une

fausse mort. Beauregard,

mort pour la légende, peut
maintenant partir en paix

sur le premier bateau.
Une telle idée peut faire

le film parfait pour décri-
re la fin d'une époque. On
se plait à imaginer le ré-
sultat d'un tel film réalisé
de A a Z par Sergio Leone
lui-méme, qui a su créer
un style étonnant de ‘‘nou-
veau western. Un style

 

“Ciel de lit” repris au
Grand Théâtre de Québec

Agnes et Michel revivent
leurs problèmes. leurs
joies, leurs amours à tra-
vers six époques de leur
vie commune: 1919, 1921,

1931. 1938, 1943. 1955...

“Ciel de lit”, une pièce
de Jan de Hartog adap-
tée par Colette, raconte
l’histoire à la fois dro-

le et romantique du cou-
ple. Le Théâtre du Tri-

dent, à Québec, présente

actuellement cette comé-
die dans une mise en scè-
ne d’Albert Millaire, avec
Louisette Dussault et Marc

Legault.

Albert Millaire a déjà

monté ‘Ciel de lit” au
théâtre d’été La Fenie-

re en 1965 et‘ au Quat

Sous en 1966. La version
qui est présentée cette

année est nettement diffé-
rente de la version tradi-
tionnelle. Le metteur en
scène a imaginé un mon-
tage audio-visuel, quasi

cinématographique, qui re-

plonge le spectateur dans
des lieux familiers de la
Vieille Capitale. Il a fallu
deux journées entières

aspect

pièce.
pour réaliser cet

particulier de la

Louisette Dussault joue

le rôle d’Agnès. On recon-
naitra l’une des comédien-
nes qui reviennent le plus
souvent dans le monde de
Michel Tremblay. En ef-
fet, en plus d’avoir joué
dans “Demain matin,

Montréal m'attend,” la co-
médienne faisait partie de
la distribution de ‘“Lysis-
trata”  d’Aristophane et
“Mistero Buffo”, deux a-
daptations de Tremblay.
Louisette Dussault est é-
galement cofondatrice du

Théâtre du Même Nom
avec Gilles Renaud et
Jean-Claude Germain: elle
participa à plusieurs créa-
tions collectives présen-

tées par la troupe, dont
“Si Aurore m'était con-
tée deux fois” et “Les
enfants de Chénier dans
un autre grand récital d'a-
dieu.”

Les gens de la région
de Québec connaissent da-
vantage Marc Legault, qui
a travaillé à plusieurs re-

-

prises au théâtre de l'Es-
toc, au théâtre du Vieux
Québec et au Théâtre pour
enfants de Québec. On l'a’
vu à plusieurs reprises
dans des pièces signées
Jean Barbeau. notamment

“Le chemin de Lacroix”,

Manon Lastcall” et “Go-
glu” présenté récemment
à Radio-Canada dans le ca-

dre des Beaux Dimanches.

A la télévision, Marc Le-

gault tient le role de Mo-
mo Lafleur dans le télé-

roman “Montjoye”. Il a

également travaillé au ci-
néma; on le verra bien-

tôt dans le nouveau film

de Jacques Godbout, “La
gammick”.
Depuis le 16 avril,

“Ciel de lit” est présen-
té à la salle Octave-Cré-

mazie du Grand Théa-

tre de Québec, théatre qui,

soit dit en passant, a atti-

ré 1,000,000 de specta-
teurs en trois ans. Une é-

tude réalisée par des étu-
diants de l’Ecole nationale
d’administration de l’Uni-

versité du Québec a révé-
lé ce chiffre étonnant.

spectaculaire, mais qui

“Mettait bien en relief les
sentiments, grands et pe-
tits, de l'univers des hors-
la-loi et des justiciers.
Avec un humour percutant,

il rafraichissait un genre
cinématographique qu’on a
trop souvent relégué au

second plan. Le western,

souvent, a produit les plus
grandes oeuvres du ciné-
ma, et John Ford demeu-

rera comme l’un des plus
grands cinéastes.

. Leone et Ford, bien sur,

c’est différent. Comme un
Italien et un Américain.
Comme un amateur bourré
de talent, et un maître de

génie. Mais Leone, avec 4
spaghetti-westerns, a créé
un style, a fait quelque
chose de nouveau.

Del’imitation,
On ne peut pas en dire

autant de Tonino Valerii,

qui, lui, a plutôt l’air de
l'élève qui en met trop
pour pallier à son man-
que d'imagination, à sa pé-

nurie d’idées. “Mon nom
est personne’, qu’on nous

envoie comme la suite de
la série des Leone, le
“cinquième”, n’est tout au
plus qu’une copie facile, un
produit de limitation,
comme les Italiens savent
si bien en faire. A Cine-
citta, on a fait un “Der-

nier tango à Acapulco’.

“Mon nom est personne”

est de la même veine, mais

il a joui d’une plus grosse

publicité.
On y pousse à l’extrème

les gags à la Leone, les at-
mosphères, les ‘“punchs’.
Comme quelqu’un qui aime
tellement le piment dans la
salade qu’il ne met finale-
ment que du piment et n’a
plus de salade. Valerii a
fait pius de Leone que
Leone lui-même. On a donc
des gags à profusion, mais
l’on n’a plus de film ha-
bilement dosé comme le
faisait si bien Leone avec
“Le bon, la brute et le
truand” et ‘Il était une

fois dans l'Ouest”. ses
deux meilleurs films.
Avec le résultat que

“Mon nom est personne”

n'a rien à voir avec les

films de Leone mais n’est
plus que l’exploitation d’un
genre qui a fait ses preu-
ves dans tous les tiroirs-
caisses des cinémas. Va-
lérii essaie de vendre le
vieux stock du magasin
Leone. Comme ce n'est
pas son stock a lui, il le
présente tout de travers.
Leone, lui, sait sans doute
qu’il ne faut plus insister
pour vendre un stock qui a
fait sa marque, mais son
temps aussi.

 

 

 

 

 

A la Cinémathèque

Les films de
l’abbé Proulx

(R.L.) La Cinémathèque
québécoise présentera, mer-
credi et jeudi prochains,
deux soirées de projec-
tions consacrées aux

“films de l’abbé Proulx”.
C’est la première fois,
depuis au moins une dizai-
ne d'années, qu’on présen-
tera en public ces courts
métrages réalisés à l’é-
poque de Duplessis.

   
L’ABBE MAURICE PROULX,
un des pionniers du cinéma

québécois.

i

{Photo Yves Chaput)

L’abbé Maurice Proulx.

qui habite toujours Sainte-
Anne-de-la-Pocatiére ou il

a tourné plusieurs de ses
films, a été. en fait, l’un

des premiers Québécois à
se servir d'une caméra.

En 1933, il achetait la

modèle K de Kodak. De-

puis, soit pour son propre

plaisir soit à la demande
des différents ministères

québécois, et même de M.
Duplessis lui-même, il
filmait sans arrêt. Son

oeuvre comporte près d’u-

ne centaine de films, va-

riant de 15 minutes à une
demi-heure.

La Cinémathèque, pour
une première approche,
en présentera huit cette
semaine. Le mercredi 24.

à 21 heures 30, on verra

“En pays neufs”, tourné
en 1937 lors de l’ouver-

ture des paroisses de la
colonisation en Abitibi,

“Sainte - Anne - de - Ro-

quemaure”, tourné en

1942 sur la vie d’une de

ces paroisses de l'Abitibi,

et “Les routes du Qué-
bec”, tourné en 51 a la

demande de M. Duplessis
avant une élection. Le ci-

néma de Proulx savait, a

l’occasion, être un ciné-

    
[OUTREMONT “45e

ma de propagande.
Le jeudi 25, à 20 heu-

res, on présentera 5 au-
tres courts métrages:

“Congres marial d’Otta-
wa” réalisé en 1950: “Le
percheron”, tourné en 46

près de La Pocatière pour
rendre hommage à ce fa-
meux cheval de ferme:
“Le lin du Canada”, sans

doute le plus beau film de
l’abbé Proulx. réalisé en
deux parties en 1947;

‘Les ennemis de la pom-
me de terre”, un exemple

parfait du cinéma didacti-

que de l’abbé Proulx, qui
date de 1949: et enfin

“Jeunesse rurale”, tour-

né en 1957.

Ceux que l’histoire au-
tant que le cinéma inté-
resse ont donc un rendez-

vous important à la Ciné-
mathèque québécoise. dans
l’édifice de la Bibliothèque
nationale, rue Saint-Denis.

 

PROGRAMME CALENDRIER
DISPONIBLE SUR DEMANDE

 
tous les soirs TH)

7:30 et 9:30 [TOUS

UN FILM FANTASTIQUE
réalisé par Hal Ashby

HAROLD et
musiqueCorsseven MAUDE

 

   2001855 DECARIE 277-2001
Aujourd'hui à 2 00 et 4 00

DOCTOR PHIBES RISES AGAIN

 

 

“ON NEPEUT VIVRE AU
QUÉBEC EN 1974 SANS
AVOIR VU BINGO"

René Homier Roy,
Bon Dimanche’
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Le prix de l’Actuelle 1974

Une débarque
spectaculaire
par Pierre Julien

‘La débarque” de Ray-
mond Plante est un bon
petit roman sans préten-

tion, léger, qui fait bien
passer une soirée et qui

maintient l’attention d’un
couvert à l’autre. Le prix
de l’Actuelle 74 ne fera
pas époque dans notre lit-
térature mais il a le mé-

rite de ne pas tenter de
se situer au-delà du ni-
veau où il se définit. Jac-
ques Benoit a déjà traité
le sujet presque avec gé-
nie (dans “Les voleurs”),

mais, justement, Ray-

mond Plante ne se prend
pas pour Jacques Benoit
et il a raison.

Par ailleurs, les dialo-

gues (fort nombreux) sont

 

Sablon comprenant:

Renseignements
et inscriptions,

écrire ou
téléphoner à: 

Aux étudiants du Québec du 29 juin au 27 juillet

CAMP D’ETE A BLANC-SABLON

L'archéologue René Lévesque et le Musée Itinérant de la Cote-

Nord, en collaboration avec le service d'éducation aux adultes
du Campus Mingan, vous okfre un stage de 4 semaines a Blanc-

- Un cous d'archéologie (381-912-71) et/ou de géographie (320-
101-71) de niveau collégial avec les crédits correspondants;
étudiants réguliers ou auditeurs libres.

- Visites des lieux historiques et des sites archéologiques, ex-

cursions, rencontres avec la population, etc...

COUT: Frais de séjour: $275.00
{frais de voyage non compris)

Roger Léger
Voyages Mingan
Education des adultes
Cegeprégional de la Côte Nord
Campus Mingan
25, de la Vérendrye
Sept-lles, Québec
GAR 1H2
1-418-962-9848 postes 25 - 26   

Des pays

qui fabriquent

leur liberté

écrits dans une langue
parlée: ce qui en rend la
lecture fort pénible:
“Ch’tel dis, on était pa-
reii comme eux aut’...
sauf qu'nous aut’ c’tait
en campagne. Ca parais-
sait moins, mais tu peux

pas t’imaginer, toué, l’fun
noir qu'on avait. L'soir.

par exemp’, quand on al-
lait ouvrir les clôtures du
bonhomme Labrecque

pis que l’lendemain, y é-
tait obligé d’courir ses
vaches dans l’champ d’blé

d'Inde d’son voisin qui
l’attendait avec sa trois
cent trois. Ca faisait des
chicanes a tout casser.

Pis l'jardin du père Mo-
reau… Ah! maudit! La
carotte à Moreau qu’on
l’app’lait.” (p. 54)

Deux niveaux
de langue

Par contre, on retrouve

deux niveaux de langue
dans les descriptions et
les narrations. L’un est
correct, voire soigné, l’au-

tre est déballé péle-me-
le: “Et puis, pendant
qu'il torche son boss,

sans se fendre le cul en
quatre. bien sur — de tou-
te facon Boule Saint-Onge
n'est pas le genre de gars
a se fendre le cul en qua-
tre — pendant qu’il tra-
vaille donc, Crevier et
Brissette se contentent
de bummer a gauche et a
droite.” (p. 34) De cette

PREFACE
2d . x IK

,a.LEVESQUE
Li

du Park Québecais
Avant-propos 4

Claude RYAN $
Directeur. ;

du journal + Le Devbir ‘ai
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Miguel-Angel
ASTURIA: “

Prix Nobel
de littérature 1968> À

 

S’adresser à 9670, rue Péloquin

Montréal H2C 2J4
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pauvreté de style, on pas-
se brusquement à une
certaine recherche: ‘Il
secoue la tête comme un
lutteur qui veut se remet-
tre d'aplomb après avoir
encaissé un bon coup. Rou-
leau n’est quand même
pas sans se douter qu’à
la lutte, le moindre de ces
gestes est calculé. qu’il
fait partie d’un spectacle…
mais lui, il les exécute
dans la vie, il se débat
dans un amour plein de
tournants et de détours
parmi lesquels il ne peut
rien prendre à son avan-
tage.” (p. 114)

II ne s’agit peut-être

la que de détails et cha-

que école compte ses par-
tisans. Mais l’embétant
chez Raymond Plante est
que, si la forme a son

importance. il combine ou
juxtapose plusieurs théo-
ries dans la même oeu-
vre, sans en maîtriser

une seule: ce qui donne un
résultat d’une valeur iné-
gale.

D’un système
à l’autre

L'histoire, quant a elle,

 

est sobre, linéaire. avec

un début, un milieu et une

fin. Le suspense nous

prend au milieu: il nous
captive vers la fin lors-
que Crevier décide de se
passer de son boss et de
travailler a son compte,
décision qui peut lui étre
fatale, mais il ne faut pas
dévoiler lintrigue. C’est
à ce moment que l’action
et la psychologie des per-
sonnages Crevier et Bris-
sette se confondent admi-
rablement. Car “La de-
barque" c’est aussi l'his-
toire de la relation de ces
deux garçons de vingt ans
qui doivent se “démer-
der” dans un système qui
leur est hostile. Pour ce

faire, ils doivent s’em-

barquer dans un autre
système, celui de la pè-

gre. Un peu plus tard, ils
décident de n’appartenir
à aucun système, de de-
venir - des hommes libres.
C'est a ce moment-là que
se produit ‘‘la débarque”.
Une débarque inopinée,
spectaculaire, qui prend
le lecteur par surprise,
de plein fouet, puisqu’il
l'attendait pour un peu
plus tard...

 

Marie Savard

Alexandre Zelkine

Yvon Deschamps

Raymond Lévesque

nel Villeneuve. avec la participation de:

EN VENTE PARTOUT
ENREGISTREMENT DU DERNIER SPECTACLE

 
Texte: “Historique de la lutte des travailleurs au Québec”, lu
par Dorothée Berryman, Hélène Loiselle, Albert Miliaire et Lio-

Des militantes du centre

des femmes

Jacques Michel

Gilles Valiquette

Pauline Julien

 

   



 
 

L'origine de
‘ ‘cocu’ ?

Gilles Lefebvre, lin-

guiste et professeur à
l’université: de Mont-
réal, expliquera l’ori-
gine de ‘‘cocu’, “tour-
tière” et ‘“‘bleuet”, di-
manche apres-midi a
l’émission de Radio-
Canada “Le francais
d’aujourd’hui”. (16h30).

“La facture’’
“La facture”, une

pièce de l’auteur fran-
çais Françoise Dorin,

sera présentée aux
Beaux  Dimanches ce

soir. La pièce met en
scène une célèbre es-

théticienne a qui tout
réussit dans la vie.

Avec Denise Pelletier,

Gisèle Schmidt et Yves

Corbeil.

“Femme
d’aujourd’hui’’
“Femme d’aujour-

d’hui” cette semaine
propose une gamme de
reportages assez inter-
ressants. Ainsi, mer-
credi, des travestis qui

donnent des spectacles
dans des boîtes de nuit
raconteront la vie qu’ils
mènent et expliqueront
la motivation qui a
poussé certains à chan-

ger de sexe. Au cours
de la même émission on’
assistera à une table
ronde sur la situation
des bibliothèques au se-
condaire, 10 ans après

le rapport Parent. Jeu-
di, des médecins, dié-

tétistes et patients dis-
cuteront de deux mala-
dies fort répandues: le
stress et l'obésité.

‘“Les créatures”
d’Agnès Varda
Au ciné-club, cette

semaine, ‘Les créatu-

res” d’Agnès Varda,
avec Catherine Deneuve

et Michel Piccoli. Dra-

me psychologique réa-
lisé en France. Et ven-

dredi soir, à minuit, on

verra “Un soir, un

train” avec Anouk Ai-

mée et Yves Montand.

Un professeur de lin-
guistique vit avec une
décoratrice de théâtre.

Exposition

“Familles
22en France

Deux expositions de
photographies, aux gal-

leries de photographies
Centaur. La premiere,
“Familles en Fran-

ce’’, réunit les oeuvres

de sept photographes
parisiens. La seconde,
‘Une certaine identi-
té’, montre les por-

traits de Sam Tata.

Des encres

Michel Rondeau.expo-
se ses encres aux AÂte-
liers du Vieux Lon-
gueuil jusqu'au 26 avril.
De son coté, Média gra-
vures et multiples pré-
sente cette semaine une

quinzaine de sérigra-
phies signées Marc Du-
gas.

Pieces murales
en laine et
fibres acryliques

Paula-G. Julien ex-
pose cette semaine ses
pieces murales en laine
et fibres acryliques a
la salle Claude-Cham-
pagne, situé au 200 che-

min Vincent-d’Indy.
L'exposition se tient les

jours de concert, soit
les 21, 24, 27 et 28

avril de 20 à 22 heures
et les 27 et 28 avril, de
14 à 18 heures.

 

Georges Langford
Au Patriote de Sain-

te-Agathe, samedi soir

prochain, le 27, Geor-

ges Langford et Lau-
rence Lepage.

Le Ville-Emard
Blues Band

La tournée du Ville-

Emard Blues Band, le

phénomène de l'heure,
se poursuit. Dimanche,

le 21, le groupe sera à

Chambly, lundi à La-

chute, mardi à Saint-

Jérôme, mercredi a

Hull et vendredi à Mont-

réal.

Ravi Shankar
Au cinéma Outre-

mont, vendredi soir

prochain, Ravi Shankar.
Et le dimanche suivant,

place à Jean-Pierre
Ferland.

Clémence, ‘‘au
sortir de l’hiver””

Et Clémence revient.

Deux semaines au Pa-

triotes avec des nou-

veaux numéros et, ajou-

te-t-elle, des ‘“monolo-
gues drôles”. Du 22
avril au 5 mai.

Alexandre Lagoya
Lundi soir, le 21, et

pour un soir seulement,

Alexandre Lagoya, le
célèbre guitariste con-
nu mondialement sera

au Grand Théâtre de

Québec.

vriers du textile.

  

 

Cinéma

‘‘La maman et
la putain”

Dans ce film français
de Jean Eustache, tout
est provocation. Trois

heures et demi en noir
et blanc, cela tient, en

74, de la provocation.

Jean-Pierre Léaud qui
cause et qui cause tout
au long, c'est aussi de
la provocation. Et un
cinéaste qui dit: il vaut
mieux parler sérieuse-
ment du cul que pas sé-
rieusement de la poli-
tique, c’est de la provo-
cation. Le film, qui a
choqué Cannes, est à

voir absolument. À
l’Outremont, dimanche

et lundi à vingt heures
trente.

Livres

““Le locataire et
son nouveau bail”

- 80 des Québécois
sont locataires. A la
veille de la période des
déménagements, les é-
ditions Aquila lancent
un ouvrage destiné a
tous ceux qui ont un

bail, écrit ou verbal,

en cours ou échu, sur
le point d’étre prolon-
gé ou résilié, faisant

l’objet d’une négociation
ou d’un conflit. Le livre
de Mes Henri Kélada et
Paul-Emile Marchand
explique en outre les
modifications récem-
ment apportées à la loi
qui était en vigueur au
Québec jusqu’au 31
avril 1973.

‘“Les travailleurs

du coton au
Québec
(1900-1915)
Aux presses de l’U-

niversité du Québec,
Jacques Rouillard signe
un ouvrage qui retrace
l’évolution économique
des filatures au Québec
et l’histoire des condi-
tions de travail des ou-

EME US

Cyrano
A la Nouvelle Com-

pagnie  Théatrale, au
Gésu. L'une des plus
grosses productions thé-
atrales de la saison.
Gilles Pelletier joue Cy-
rano; Monique Lepage,

Roxane. Les entourent:

Francois Tassé, Gé-
rard Poirier, Claude
Gai, Francoise Graton,

Edgar Fruitier et Be-
noit Marleau. Dans une
mise en scène de -Jean-

Luc Bastien.

3. La femme
père - Ravir.

4. Propriété

de Russie -

composition d’un
5. Théologien

sortir du bois.

6. Note de

tion mal

quintessence -

puté.

nitif.

’ 8. Devant le

10. Infuses -

Authentiques.

MOTS
CORSES

Horizontalement

1. Un pacte ‘‘pacté’’.
2. La plus belle est fu-

nèbre - Divin marquis.

Modifier la

man - On la passe pour 12

7. Zeus en était épris
- Ajourée - Finale d’infi-

le a un marché commun!
9, Mettront le siege.

ciel d'un fleuve, endigué.
11. Beaucoup foulées

Café sans ca. - Article
très féminin.

12. Eternel féminin -
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la rédac-

rédigée - La
Tres am-

‘har - El-

Lit artifi-

  

   

Verticalement

spécialité

“conteux” - Accueil.

4. D'un verbe
fiance - Raccourci pour un

médecin - Là on travaille
le gars des vues.

5. Spécialiste
monstratif - Des marrons,

des châtaignes.

1. Rougissante.

2. Ils rendent
sants - Un commencément
d'avenir.

3. La

Dé-

impuis-

des

de con-

6. Couvert d’or - Per-
sonnel - Est étendu.

7. Amoureuses.

8. Un spécialiste des

coffres - En fric et frac.
9. Fait l’âne - Rongée.

10. Une petite quantité -

Son siège est à New York.
11. La plus lumineuse

est parfois la moins bril-

lante - Un rampant.
12. Le sac du serrurier

ou du maréchal-ferrant -
On fait parfois la greve
dessus.

 

 

 

 

 

 

   
 

   

  

 

 

 

 

 

 

     

8 3

a VE PA 9 SU
“68 —~ = 5 ~ —

= 318 | 9 | 85

| EBs lee | BS

|

£0
3 2 | 33 22 | $E

Yay opm ERs =<

Last Tango in Paris
AlAtwaterl >5 xxx

|

xxx *x% * kok ok *%

xxx xxx xxx ***

* kk ° kk xxx ook ok

Xk * 5k xx KKX

; x xxx *+x xx

Alfredo, Alfredo :(Pietro Germi)”
‘âJe Place Ville-Marie ; 11223 Ax * * * xxx

ThievesLike Us “(Robert Altman)
PlaceduCanada ~~“ 11 5 * doko KXXX

The Sting (GG Fil)mis Gemma

|

+ [+ 7
Macbeth (Polanski)
_au Pierrot . : x % * kk xx

Mimi Métallo (Lina Wertmuller)
au Festival * xk * * %k

Bingo (Jean-Claude Lord)
au Parisien | xx ° ° xx x

Erotic Dreams
au Vendome ° ° x + *    
  QUEBEC-PRESSE, 21 AVRIL 1974 / 27

ANNE ae PT
vo Sh

NN Seng
pean sabia Xe.

 



 

Les Québécois,
des esclaves.
exemplaires

Jamais n’a-t-on vu un peuple
entier proclamer aussi fière-
ment son titre d’esclave, que
l’a fait le peuple québécois
aux dernières élections: Avec
toute la fierté nationale d’un
apatride et la colonne verté-
brale d’un mollusque, 66“: de
la population, honorant leur
parfait emblème du petit mou-
ton de la St-Jean, ont dit non à
leur liberté. Victimes de leur
peur, esclaves du signes de
piastre que brandissait devant
eux leur maître qui, très cons-
cient de leur faiblesse, con-
vaineu, avec raison, que ce
symbole ($) valait mieux les
100 coups de fouets démodés,il
a réussi par sa stratégie, à les
faire se prosterner docilement
encore une fois en répétant leur
acte de foi: “Oui, mon maître,
nous te restons fidèles, nous
continuerons de fermer les
yeux, de courber l’échine, de
baisser la tête, de nous laisser
dominer par les puissances
étrangères, par la haute fi-
nance, nous continuerons à a-
bandonner notre culture, notre
langue, nous continuerons à
céder nos terres aux Améri-
cains, nous continuerons d’ho-
norer ceux qui ont pris posses-
sion de notre pays et quile fa-
çonnent peu à peu chaque jour
à leur image. Lutter pour re-
bâtir notre pays, c’est trop
d’efforts... Nous resterons
tes esclaves soumis, qui at-
tendons les miettes que tu vou-
drais bien nous lancer. Merci
mon bon maitre”.

Mme Alfée Fréchette,
Joliette

Combien nous
coûte la publicité
de Bell Canada?

La compagnie, Bell Canada a
présenté l’an dernier une de-
mande d’augmentation de ses ta
rifs domiciliaires et d’affaires.
L’acceptation de cette requête
aurait permis à Bell Canada de
gonfler ses coffres d'une
somme additionnelle de
$85,000,000.00.

Il n’en fut pas ainsi grâce
à l'opposition massive provenant
des représentants de groupes
politiques, des gouvernements
provinciaux, Québec et Ontario
en particulier, de certaines mu-
nicipalités ainsi que de diverses
associations et groupes repré-
sentant sa clientèle. En effet,
les autorités gouvernementales
ont différé leur approbation de-
vant unetelle opposition.

Cette même compagnie re-
vient à nouveau à la charge
cette année en présentant une
seconde demande similaire à la
précédente, sauf en ce qui con-
cerne le coût de la hausse. En
effet, Bell Canada n’exige plus
que $52,000,000.00. Si par hy-
pothèse on refusait a nouveau
la hausse demandée et que cette
compagnie appliquait la même
politique, elle n’aurait plus be-
soin dans deux ans d’une hausse
de tarifs, mais elle en annonce-
rait une diminution. Cette façon
de voir peut paraître malicieuse
et empreinte d’une mesquinerie
intellectuelle. Ce n’est cepen-
dant pas notre butet vous pour-
rez en juger par ce quisuit.
Nous savons que plusieurs ex-

perts des deux côtés de la bar-
ricade, se sont penchés et se
penchent présentement sur la

nécessité ou la non-nécessité
d’une augmentation de tarifs.

Bell Canada d'une part fait
valoir deux raisons pour dé-
montrer le bien-fondé de sa
demande.Les voici:

a) une hausee est nécessaire
pour faire face aux coûts d’opé-
ration plus élevés.

b) cette hausse est impé-
rative pour apporter à sa clien-
tèle une meilleure qualité de
service par le biais de recher-
ches plus intensives.
D'autre part, les représen-

tants du peuple, les corps in:
termédiaires ainsi que la popu-
lation en général s'opposent à
nouveau à la hausse demandée.
Nous ne pouvons donc accep-

ter que la compagnie Bell Cana-
da se permette d'employerl’ar-
gent de sa clientèle de la même
façon qu’une autre compagnie
étant à la merci de la concur-
rence. .
A ce propos, nous nous de-

mandons combien a coûté de-
puis les deux dernières années
la campagne de publicité de la
compagnie Bell Canada? Il au-
rait fallu être aveugle pour ne
pas se rendre compte que cette

compagnie a abusé effrontément
de son statut de monopole pour
essayer de faire avaler au pu-
blic en général ses demandes
d'augmentation de tarifs et cela
sous le couvert d’une publicité
abusive et aléatoire.
Nous sommes “fatigués”

d’entendre et de lire le slogan:
“On est bien équipé, pour mieux
vous servir’. Notre portefeuille
l’est de moins en moins durant
cette période inflationniste.

Desclients de Bell Canada

Lettre d’insultes
aux Québécois

Pour le plaisir de vos lec-
teurs, et pour démontrer ce
quest le bilinguisme dans la
fonction publique fédérale, voi-
ci quelques extraits d’une let-
tre circulaire que le ministè-
re de la Santé et du Bien-être
social, dont le titulaire est M.
Marc Lalonde (un bon? Qué-

° ve "

| Robert Bourassa veut se lancer,

dans les relations économiques

internationales

 
 

bécois), faisait parvenir der-
nièrement aux institutions
d’enseignement postsecondaire.

“Il est avec plaisir que la
direction vous announce...
Nous comptons a continuer le
programme inauguré l’année
dernière à la fin de la forma-
tion de chercheurs. Cette an-
nonce serait 8X 11 et il est
demandé à vous d’assurer
qu’elle est mise sur les ta-
bleaux d’affiches”... et, en con-

 
clusion: ‘“n’hésitez pas de
m’appeler si vous avez...”.
Et dire qu’on veut nous con-

vaincre d’un Canada bilingue!
Une telle insulte ne peut avoir
d’excuses; il suffirait d’un seul
francophone pour corriger cet-
te situation (c’est d'ailleurs
l’emploi de beaucoup de fran-
cophones: correcteurs ou tra-

ducteurs).

Detelles gifles que l’on ad-
ministre continuellement aux

 
 

Québécois nous portent à croi-
re que le Canada ne sera jamais
“canadien”, mais toujours
“canadian”. Nous comprenons
également pourquoi de plus
en plus de Québécois ont l'im-
pression de vivre dans un pays
étranger.
En fait, dans ce texte, d'en-

viron une page, il y avait plus
de trente fautes, trente insul-
tes...

département de chimie
du cégep de Limoilou

 

vincial n’intervient pas, pour quelles so-

En mai 74, les garderies populaires
devront fermer leurs portes, faute de
subventions. Si le gouvernement pro-

tivités qui ne lui seraient pas accessibles
s’il restait continuellement à la maison.

Quefait le Québec?

L’avenir des garderies populaires
- La gardienne à la maison: il

compter au moins $35.00 par
pour une gardienne à domicile

l’intermédiaire d’une agence.

~

 

 \-
ve 287:

lutions devront opter les parents qui ont
placé leurs enfants dans ces garderies
au cours des mois qui viennent de s’é-

couler”

Avons-nous besoin de garderies?
Le rapport Castonguay-Nepveu montre

que 40°; de la population n’arrive pas a
subvenir à ses besoins, ce qui oblige de
plus en plus de femmesà travailler.

A qui s’adressentles garderies?

- Aux familles où le père et la mère
travaillent. On comptait en 1971 au Qué-
bec 375,000 femmes mariées autravail.

- Aux familles à parent unique. Il y
avait en 1970, 127,000 familles à parent
unique, chiffre qui n’a cessé de croitre

depuis. >
- A la femme à ‘la maison à plein

temps, ce qui veut dire 7 jours par se-
maine, 18 heures par jour. Si l’on con-
sidere la femme à la maison comme
un travailleur, il est normal qu’elle
puisse jouir d’un minimum d'avantages,
tel une journée ou deux de liberté par
semaine, pour sortir et se renouveler

au contact de la vie extérieure.
- Aux enfants, pour que ceux en bas

âge puissent avoir une vie sociale, agran-

dir leur horizon et avoir de bonsi esp -

ces de jeux. La garderie offre a l'enfant
des amis, des jouets, des jeux et des ac-

QUEBEC-PRESSE-21 AVRIL1974Para

Le Québec subventionne actuellement
9 garderies, ce qui représente 450 pla-
ces, soit 0.4“ du budget que le minis-
tère des Affaires sociales consacre aux
services aux enfants.
Le Québec a, en plus de ces 9 garde-

ries subventionnées par le gouvernement,

quelques garderies financées par le pro-
gramme fédéral des Initiatives locales.
Elles sont contrôlées par les parents
et les moniteurs et n’ont pas de but lu-
cratif.
Pourtant l'Ontario a depuis 25 ans un

programme d’implantation de garderies
financées par le gouvernement. C’est en
Ontario que l’on retrouve 75“ des garde-
ries du Canada. La Colombie-Britannique
a, elle aussi, un programme de garderies
financées par le gouvernement.

Si, en mai 74, le Québec refuse de fi-
nancer ce réseau de garderies, il reste
néanmoins plusieurs possibilités pour
les parents qui doivent ou veulent tra-.
vailler:

- La garderie privée, subventionnée
par les parents (il leur en coûte au moins

$25.00 par semaine par enfant, plus $5.00

par semaine pour le service de transport
à domicile, souvent nécessaire): habituel-

lement administrée par le personnel et à
but lucratif, avec toutes les conséquences

que ce mot implique (nourriture et person-
nel bon marché).

ajouter à ce montant le prix de l’abon-
nement à l’agence et les repas de la gar-
dienne. Il existe ici une difficulté majeure,
celle de garder toujours une même gar-
dienne, car des changements répétés nui-
sent à l’enfant.

- Arrêter de travailler et recevoir
les prestations d’assurance-chômage, ce
qui s’avère finalement la meilleure des
trois solutions sur le plan financier. Pre-
nons l’exemple d’une mère qui a un enfant
et qui gagne $110 par semaine. Son sa-
laire net est de $89 .22. Si elle choisit la
garderie privée, elle doit débourser
$30.00 par semaine. Il lui reste $59.22
par semaine, moins ses frais personnels.
Si elle prend une gardienne à la maison,
il lui restera $54.22 par semaine, moins
les repas de la gardienne et ses frais
personnels. Si elle décide de se mettre
au chômage, elle se verra accorder les
2/3 de son salaire, soit $73.00 brut par
semaine, et ce, pendant 6 mois,

Cette dernière solution répond en mêé-
me temps aux personnes qui, n’ayant
pas d'enfants, proclament bien haut
qu’elles ne veulent pas payer pour des
garderies destinées aux enfants des au-
tres. En dehors du fait que ces person-
nes contribuent déjà à l'établissement
de différents services dont elles ne bé-
néficient pas (les prisons, par exemple),
il leur en coutera moins cher de ccuiser

faut pour des garderies que pour l'assurance-
semaine chômage de ceux qui décident d'en pro-
recrutée fiter.

H faut
Quelest le programme des

garderies populaires?
Afin de donner aux enfants une at-

mosphère chaleureuse et familiale pendant
10 heures par jour, les garderies popu-
laires proposent le programmesuivant:

- Un moniteur pour7 enfants.
- Des semaines de 30 heures de tra-

vail auprès des enfants et de 5 heures à
la préparation des activités.

- Le contrôle par les parents et les
moniteurs de l'administration interne de
la garderie.

- Plus de garderies au Québec pour
répondre aux besoins.

Que pouvez-vous faire?
Signer la pétition et la renvoyerà:

L'honorable Lise Bacon, ministère des
Affaires sociales, Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Texte de la pétition:

J'appuie le mouvement des garderies
populaires qui demande que le Québec
implante un réseau de garderies acces-
sibles à tous, financées par le gouver-
nement et contrôlées par les usagers.
Que la première étape dans l’implanta-
tion de ce réseau soit d’assurer la sur-
vie des garderies populaires existantes
en mai 74.

Signature:    
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Judo

C’est aujourd’hui qu’a-
vait lieu au séminaire
Saint-Augustin à Cap-
Rouge le championnat
provincial junior mascu-
lin-féminin de judo.

À Hier, sept judokas
À québécois participaient au

championnat internatio-

nal ouvert, où plus de 15
pays étaient représentés.

L’équipe québécoise se
composait de Roger Roy.
Sylvain Proulx, Robert
Arbour, Allain Cyr, Nor-

   

mand Brault, Serge Lou-

ka et Serge Lalonde.  sport
Le marathon de

Boston
Le marathon de Bos-

ton, une épreuve qui
fut déjà gagnée trois fois
par le Québécois Gérard
Dubé, a été couru cette
semaine.

Une vingtaine de
Québécois y ont partici-
pé dont Richard Choui-
nard qui a pris la 118
ième place. 1973 cou-
reurs y participaient, et
l’épreuve fut remportée
par Neil Cusak, un Ir-

landais qui étudie au
Tennessee.

Guy Lépine, le meil-
leur  marathonien du
Québec, qui avait il y a

quelques semaines ga-

gné le marathon de

   
8 4 par Christian Lambert

oh Pres de 2000 person-
3 nes ont assisté a la ren-
= contre Japon - Canada
3 ‘au Centre Maisonneuve,

- 3 mercredi dernier. De ce
s match enlevant, il faut

retenir la maîtrise qua-
si parfaite du jeu de l’é-
quipe japonaise.

Le Japon était repré-
senté à cette occasion

\ À par le élub de ligue Shin-
# nittetsu (New Japan Iron
a and Steel CO.) Ce fut
= une dure leçon pour nous
: que de les voir jouer,

jongler, maitriser le
ballon et réussir tout au
long des trois joutes, ces
feintes dévastatrices.
Le succès de l’équipe

japonaise est surtout dû
«
a sa cohésion totale, son

+
nammpeg

 

 
 

jeu d’équipe bien orches-
tré, et la précision de
leurs smashs. Toutl’art
de la victoire a tenu à
cette facilité qu’on eu les
représentants du pays du
soleil levant à disperser
l’équipe canadienne et
leur imposer un rythme
de jeux auquel ils n’é-
taient pas habitués. Les
japonais, souriants, con-
fiants, ont fait preuve

d’une grande technique et
d’une surprenante effica-
cité dans tous les sec-
teurs du jeu. Services
flottants, combinaisons
astucieuses d’attaque et
de défenses extrêmement
dynamiques.
Beaucoup ont eu honte,

et de nombreux specta-
teurs sortirent déçus de

 

Volleyball: rencontre Japon-Canada

| Ou comment une équipe
. { se moque d’une autre

cetie rencontre où nous
avons fait piêtre figure.
A une équipede ce pays
qui produit les meilleurs

volleyeurs au monde
nous avons opposé une
équipe indiciplinée et in-
cohérente. Par . contre,
plusieurs facteurs jouent

contre nous, la distance

pour le regroupement
des joueurs, les lieux
d’entrainement, les
structures des fédéra-
tions provinciales. Une
telle défaite n’est pas
surprenante dans ce con-
texte. "Ceci nous démon-
tre bien la jeunesse de
l’organisation sportive
d'ici, et le chemin qu’il
nous reste à parcourir
pour faire bonne figure ,
sur le plan international.

(Photo Christian Lambert)

ER

 

 

Montréal sur une distan-

ce de 26 milles, ne s’est

pas inscrit à celui de

Boston. Il a préféré con-
tinuer son entraînement

au Québec.

Le marathon de Bos-
ton, c’est le type même
des ‘concours de parti-
cipation”’. Une “grosse
gang” de monde s’y re-.
trouve: certains pour ga-
gner (une quinzaine de
marathoniens de classe)
et beaucoup d'amateurs
qui aiment les défis.
Chacun y trouve son

plaisir.

Les gymnastes russes

à Montréal

Si les récentes dé-

marches entreprises par
la Fédération de gym-

 

nastique du Québec abou-
tissent, les Montréalais
auront l’occasion d’ad-
mirer prochainement les

sensationnelles gymnastes
soviétiques.

Il se peut fort que les
Soviétiques, qui avaient
émerveillé tout le monde
aux Jeux de Munich, ef-
fectuent une tournée au

Canada et affrontent l’é-
quipe canadienne à Mont-
réal. La jeune Olga Kor-
but, une virtuose des
barres asymétriques, se-
ra du nombre.
L’an passé, une com-

pétition semblable oppo-
sant l’équipe canadienne
à une formation de la
Chine populaire avait fait
salle comble au centre
Maisonneuve. à Mont-

réal.

Permis de pêche

obligatoire
Le ministère du Tou-

risme, de ia Chasse et
de la Pêche a décidé de
reporter au 26 avril

l’ouverture de la saison
de pêche à la truite.
Cette décision a été pri-
se à cause de l’impossi-
bilité de remettre aux

pêcheurs leur permis de
pêche obligatoire. Le feu,
nous dit-on, a ravagé les
ateliers de la maison
d'affaires où devaient
être imprimés les per-
mis.

 

pina
Decision a l’emporte

pièce du ministre Simard
A ia suite de plaintes

de représentants des mu-
nicipalités au nord-ouest
de Montréal, formulées
au ministre Claude Si-
mard, concernant l’état

du chevreuil, des déci-

sions radicales ont été
prises. Après avoir re-

passé le pour et le con-
tre du contrôle des pré-
dateurs. ainsi que l’état
général du cheptel dansle
Québec et plus particu-
lièrement des troupeaux
de la région du nord-ouest
de Montréal, il a été

décidé en hautlieu de po-
ser un geste réforma-

teur.  C’est-à-dire de
mettre en application le
“buck-law” des Améri-
cains. Une loi qui est cri-
tiquée sans exception
dans les revues spécia-
lisées publiées outre-
frontière.

M. Stephensen, dans

son rapport au sujet de la
diminution des chevreuils
au Québec, n’a jamais
recommandé l'application
de la chasse au mâle seu-
lement. Tout ce que le
rapport suggère au sujet 

du “buck-law” c’est
que c’est un outil d’amé-

nagement et qu'il pour-

rait servir dans certaines

parties de la saison, a-

fin de changer le rapport
des bêtes récoltées.

L'expérience nous ap-
prend que c’est une loi
rétrograde, difficile d’ap-

plication et qui ne fait
qu’encourager le chas-
seur qui aurait, par inad-

vertance, abattu une fe-
melle ou un faon, à en-

freindre la loi et à
laisser perdre ainsi de
la viande.

Si les groupuscules de
pression responsables de
cette législation fortement

discutée avaient dépensé
autant d’énergie pourfai-

re adopter une autre re-

commandation formelie

du rapport Stephensen, à

savoir: rendre publics
imméditament tous les

territoires sous bail fré-

quentés par le chevreuil,

ils auraient fait tout au-

tant de bien pour le che-
vreuil et certainement

plus pour la masse des
Québécois.

 

 
 

“
c’est l'allure

nent ces manifestations.

escadrille de Bagotville.

ricaine.

correspond-il chez nous?

regarder chez eux! 
Un “show” à
l’américaine!
Ce qui nous étonne toujours un peu lors de céré-

monies d'ouverture comme ce fut le cas mardi der-
nier pour le premier match des Expos à Montréal,

militaire” et ‘‘patriotique”’ que pren-

capeque
-~

Ainsi mardi. on a eu droit à la fanfare de l’Artil-
lerie Royale Canadienne, à la présentation du dra-
peau amércain par la “garde ‘honneur’ de la base
des Forces de l'Air américaines de Plattsburgh,
à la présentation du drapeau canadien par la garde
d'honneur (une autre!) du collège militaire royal de
Saint-Jean. Evidemment. il y eu l'exécution des
deux hymnes nationaux et comme clou de l'événe-
ment, le passage en tactique de combat au-dessus
du parc Jarry de quatre appareils CF-5 de la 43e

Pourquoi tout ce ‘‘branle-bas™ militaire” avons-

nous demandé. La seule réponde logique qu'on ait pu
nous fournir, c’est que ça s’est toujours faits aux
Etats-Unis. C'est dans la plus pure tradition amé-

Si nos voisins du sud aiment leur drapeau et s’é-
meuvent encore devant un uniforme, si les Améri-

cains aiment ce genre de spectacles, à quoi cela

Quand Montréala obtenu une franchise au baseball
majeur. ce sport sortait pour la première fois des
Etats-Unis. C’est à croire qu’en plus de leur base-
ball, on s’est cru obligé de souscrire à l'idéologie,

à la culture et à la tradition américaine.
A ce compte-là, ça ne sert pas à grand chose

d’avoir amené le baseball ici, on aurait pu aller le

L’équipe  
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par Pierre Terroux

Les Rangers ont éli-
miné les Canadiens.
La tradition victorieu-

se des Montréalais, leur

talent individuel et leur
appétit pour les bonis
n’auront donc pas suffi à
leur permettre de passer
la première étape des
séries éliminatoires. La
dernière partie, celle de

jeudi, que les Rangers
ont gagnée par 5-2, est

d’ailleurs le reflet fidè-
le de ce que fut la série
et surtout l’image par-
faite de la différence qui
existe entre les deux é-
quipes.
Nous avons toujours

prétendu que les Ran-
gers constituaient un

groupe beaucoup mieux
structuré, beaucoup mieux

organisé que les Cana-
diens.

vaillaient à la hâte, in-

dividuellement, sans au-

cune cohésion.
Les chiffres de la par-

tie nous révèlent par
exemple que les Canadiens
et les Rangers ont con-
servé une moyenne pres-
que identifique de passes
par attaque (1 contre 1.2)

mais au chapitre de l’or-
ganisation de l’attaque,
la supériorité des Ran-
gers est évidente: 75“. des
attaques du Canadien ont
été exécutées sans passe
ou avec une seule tandis
que le pourcentage des
Rangers en ce sens ne
s’élèvent qu’à 63°...

En considérant qu’une
équipe possède une cer-
taine organisation de jeu
quand les joueurs s’é-
changent la rondelle 2 ou
3 fois, il est à l’avanta-

Nous poursuivons cette semaine, l’étude sta-
tistique de la série Canadiens-Rangers. Les chif-
fres de cette série ggnée par New York ont été-
compilés par MM.Christian Pelchat, Michel Bé--
lisle et Jean-Paul Girard.

Cest cette or-
ganisation du jeu chez
les Rangers ou l’absen-

ce d’une telle organisa-

tion chez les Canadiens
qui a été, chez les uns,

la raison de la victoire

et, chez les autres, la

cause de la défaite.
Ainsi, jeudi soir, a-

lors que Jl’enjeu était
important (une défaite du
Canadien signifiant son
élimination et une dé-

faite des Rangers signi-

fiait un retour difficile
sur la glace du Forum
pour un septième match).
les Rangers ont joué mé-
thodiquement, véritable-
ment ensemble tandis

que les Canadiens tra-

| A

ge des Rangers encore de
constater que 30°, de leurs
attaques étaient de ce
type contre 18‘ unique-

ment pour le Canadien.
Si on s’attarde ensuite

à la qualité des passes,
à leur opportunité aussi,

l’étude du match nous
révèle qu’en moyenne 39“,

des passes du Canadien
sont faites à un joueur
déjà couvert contre 307
chez les Rangers. Ajou-

tons à cela qu’au cours

du match, le Canadien
“a donné’’ la rondelle
à l’adversaire 109 fois
par mauvaise passe ou
par passe contrée par

le couvreur du joueur à

qui elle était destinée .

Les Rangers, eux, ne se

départaient de la ron-

delle qu’à 69 reprises.

On constate aussi,
encore une fois, que le

jeu du Canadien s’effec-
tuait constamment en

zones neutre et défen-
sive sauf en seconde pé-
riode où un avantage
numérique de 4 minutes
les a amenés en zone
ennemie... sans produire
de buts. En troisième
période, 40“ des passes
du Canadiens sont surve-
nues en zone défensive.
Sauf en troisième pério-
de, alors qu’ils avaient
de Jl’avance, les New

Yorkais ont patrouillé
majoritairement les zo-
nes neutre et offensive.

En troisième, pour la

première fois de la sé-
rie, ils ont joué défensi-

vement en contrôlant le
disque dans leur zone ou
dans la zone neutre plu-
tôt que le remettre au
Canadien.

Jeudi, en troisième

période, alors que les
Canadiens entrevoyaient
I’élimination, il leur au-

rait fallu un effort collec-
tif, un jeu posé combi-
nant les efforts de cha-
cun pour une attaque de
la zone newyorkaise.

Mais à défaut de cela,

les Canadiens ont atta-
qué chacun leur tour,

seuls, hâtivement. Cer-

tains joueurs auraient

bien voulu organiser

quelque chose, ça se

voyait, ça se sentait,

mais les outils man-
quaient. Ils auraient vou-

lu passer le disque mais
le coéquipier n’était pas.
la ou ils l’auraient voulu.
Le coéquipier vou-
lait recevoir la passe

mais le porteur de ron-

#1

 
delle ne faisait pas ce
qu’il aurait souhaité. En
fait, ils ne se compre-
naient pas. Chez les
Rangers cependant, l’ha-

bitude de jouer ensemble
des Ratelle et Gilbert,
des Tkaczuk, Fairbairn
et Vickers ou des Stem-
koski et Irvine rendait
l’inertie des Canadiens
à produire quelque cho-
se encore plus évidente.
Le Canadien, c’est une

équipe d’instincts, de ha-

sard ‘‘brakes’’, de buts
instantanés, d’échappées.

Ces occasions ne se
sont pas produites d’el-
les-mêmes jeudi. Les
Rangers n’ont pas fauté.
Le Canadien n’a rien

provoqué. Les Rangers

contrairement à ceux
qu’ils ont vaincus, ont
d’autres objectifs que

le but immédiat: on se
rend compte qu’avec

leurs passes opportu-

nes, ils déplacent l’ad-
versaire, préparent u-

ne ouverture au filet,

amorcent un lancer re-
doutable. Chez les Ca-

nadiens, c’est ‘‘fling,

bang, bang’ et à la

grâce de Dieu.

En somme, la meil-
leure équipe a gagné.
Pas les meilleurs joueurs,

la meilleure équipe. La
distinction est impor-
tante. Le meilleur grou-

pe de joueurs, ce sont
les Canadiens. Ils possè-
dent le coup de patin, le
lancer, une technique in-

dividuelle incontestable-

ment supérieure à celle
des joueurs d’Emile
Francis. Mais ces der-

niers possèdent un atout
d’une valeur inestimable:
celui de mettre le peu

qu’ils possèdent en com-
mun.

clas

Canadiens Fois
Robinson (toujours 12
le meilleur chez
les Canadiens)
Pete M. (une 11
surprise)
Cournoyer 7
Lapointe 11
Lefley 7

Canadiens Fois
Lapointe 9
Cournoyer 6
Robinson 4
Pete M. 2
(étonnant)

Canadiens Fois
Lapointe 21
Robinson 16
Frank M. 13
Savard 12
Shutt 12
Cournoyer 6
Bouchard 4

 

 Canadiens Fois
Robinson (son 14
pire match)
Savard 10
Lapointe 9
Pete M. 8

 

are

 

% des passes à un joueur non disponible (couvert)

Canadiens Rangers
27% 1ère période 27%
32% 2e période 27%

22% 3e période 38%

Passes à un joueurdisponible (non couvert)

Rangers Fois
Park 23
Fairbairn 9
Roife 9
Tkaczuk 10

Passes à un joueur non disponible (couvert)

Rangers Fois
Rolfe 10
Park 5
Fairbairn 7

 

% des passes à un joueur non disponible

Canadiens Rangers
305€ lere période 28°;
27% 2e période 24
32° 3e période 28°¢

Passes a un joueur disponible (non couvert)

Rangers Fois

Park 27
Rolfe 13
Ratelle 12
Tkaczuk 12
Fairbairn 10
Stemkowsky 10
Vickers 10
Gilbert 10

Passes a un joueur non disponible (couvert)

Canadiens Fois Rangers Fois
Cournoyer(résul- 15 Rolfe (excellent 4
tat d’une étroite pourlui)
surveillance?) Park 1
Lapointe 7 Fairbairn
Savard 6 Tkaczuk 1
Bouchard 4

JEUDI#

 

% des passes à un joueur non disponible

Canadiens Rangers
414 lère période 27%
38 2e période 36°,
38°. 3e période 26°

Passes à un joueurdisponible

Canadiens Fois Rangers . Fois
Savard 19 Park 26

Robinson 12 Seiling 16
Lapointe 11 Fairbairn 11

(tous les autres 10-12
fois chacun, excellent
contrôle du disque)

Passes à un joueur non disponible

Rangers Fois
Rolfe 8
Park 6
Fairbairn 4
Tkaczuk 5  
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Les Canadiens ont
joué le meilleur match
de la série samedi a New
York,  l’emportant par
4-2,

Ce ne fut certes pas
un match parfait mais,

sur le plan du jeu d’en-

semble, la performan-

ce du Canadien était
supérieure a SA moyen-
ne.
Comme d'habitude,

les Canadiens ont bâti
plusieurs attaques (191)
mais ont fait très peu

de passes (155) pour une

moyenne globale de 0.8.
De plus, 80‘: de leurs at-

taques n'ont comporté

qu'une passe ou pas du
tout.

Cette tendance indivi-
duelle, qui aurait pu lui
nuire contre une équipe

‘comme les Rngers, a été
contrebalancée cepen-
dant par une qualité ex-

ceptionnelle pour le Ca-

nadien dans l’exécution
des passes. Expliquons-
nous. Habituellement,
une passe sur deux du
Canadien tourne en
queue de poisson mais

 

samedi les joueurs du
Canadien ont fait très
peu de passes à un

joueur déjà surveillé.
En premiere période,
27 de leurs passes ont
été faites à un joueur

couvert ou non disponi-
ble; en dexième vingt,
32‘; et en  troisièrne,
performance étonnante,

seulement 22“.

Ainsi done, le Cana-

dien a fait très peu de
passes, mais celles qu’il

a faites, il les a exé-

cutées plus intelligem-

ment qu’à l’ordinaire.

Pour toute la partie,

les Canadiens n’ont re-

mis la rondelle à l’ad-

versaire que 51 fois.

Encore un chiffre ex-

ceptionnel dans le cas

du Canadien.

Par contre, les chif-

fres nous révelent que le
jeu des Canadiens s'est

déroulé très peu souvent
en zone offensive. En

première, 25‘ des pas-
ses ont été faites en zo-

ne offensive: en deuxiè-

me 28‘, et en troisiè-

me 17“. Les passes

étant donc faites surtout

Rangers contrôlent
la rondelle
Le lendemain, diman-

che, les Rangers rebon-
dissent avec un contrôle
de la rondelle étonnant.

La veille les Canadiens

les avaient dominés en

ne leur donnant la ron-

delle que 51 fois contre
60. Cette fois, les Ran-

gers se reprennent et ne

‘donnent’ le disque aux
Canadiens qu’à 45 repri-
ses contre 74.

Plus de la moitié du

club de New York a ex-

cellé dans l'exécution des

passes à un joueur dis-
ponible ou non couvert.

Brad Park par exemple

a fait 27 passes “bonnes”
une seule ‘‘mau-contre

 

Des incidents techni-
ques nous ont empêchés
de compiler des statis-
tiques pour ce match.
Malgré tout, l'allure
générale de la rencon-

tre nous permet de
conclure que les deux
équipes ont cherché
toute la soirée durant à
se débarrasser de la
rondelle.
En troisième vingt

et en période supplé-

mentaire, c’est ce qui

devait causer la perte

des Canadiens. Avec

Fes

vaise”. Ratelle, Gilbert,

Fairbairn et les autres

ont tous eu des perfor-
mances semblables. Chez
les Canadiens, Guy La-

pointe a réalisé 21 pas-
ses à un joueur disponi-
ble et Larry Robinson
16 fois mais Yvan Cour-

noyer a créé l’avantage

des New-Yorkais alors

qu’étroitement surveillé

par Bruce McGregor, il

remettait le disque a
l’adversaire 15 fois.

Comme le Canadien la
veille, New York a fait

très peu de passes pour
une moyenne de 0.9 pas-
ses par attaque. Mais

contrôle de la ron-son

 

moins d’une minute à
faire, les joueurs de
Bowman qui proté-
geaient un =avantage
d’un but remettaient le
disque en zone neutre
d’où les Rangers con-
tre-attaquaient en for-

ce.
L'attitude de Steve

Vickers au cours de
ces attaques massives a

fait la différence et est
à signaler. Calmement.
Vickers a pris son

temps et. à deux repri-

ses. il a orienté le jeu

Meilleureperformance
du Canadien

Quandonse
débarrasse¢dudisque3

&

en zone neutre, on s'a-

perçoit, et ce fut le cas
samedi, que le Canadien
travaillait en fonction
des échappées. Pete Ma-
hovlich et Yvan Cour-
noyer ont marqué sur ce

genre de jeu. Méme dans
un match sortant de l’or-

dinaire, le Canadien, on

le voit, ne s'organise
pas en zone offensive.

Les Rangers ne s’or-

ganisant pas mieux,
sauf, en troisieme ou

49% de leurs passes
sont survenues en zone

des Canadiens. Ce fut

pitoyable et contraire

à leurs habitudes.

Pourquoi un regain de
vie des Rangers en troi-
sieme? Par la faute du
Canadien! Parce que le
Canadien, comme les

Rangers, défend une
avance en remettant ia

rondelle à l'adversaire.

Samedi, drôle de logi-

que, les Rangers ont

marqué deux fois quand
le Canadien leur remet-

tait la rondelle en guise
de défense.

 

delle était tel qu’il a
mystifié le Canadien.

Surtout en deuxièmevingt
où 50“ de ses pas-
ses sont survenues en zo-

ne des Montréalais,

Fait à souligner en-

core, en 3e période, les

Rangers en cherchant à
se défendre des Cana-
diens ont effectué 73%

de leurs passes dans

leur zone ou dans la
zone neutre! Le Cana-
dien, qui aurait pu forcer
le jeu pour réduire la
marge, exécutait, lui, 75

de ses propres passes
également dans sa zone
ou dans la zone neutre.

ERTS   

vers Brad Park qui a
tiré adroitement vers
le filet pour être frus-
tré par Larocque.

Quelques secondes plus
tard, Bruce McGregor

marquait le but égali-
sateur... sur le retour

d’un lancer de Park.

Cette partie, c'est un
peu l’histoire de deux
clubs qui ne savent pas
quoi faire avec le dis-
que...les Rangers s'en

sont souvenus juste à

temps.

 

    

 

Le cross-country trou-

ve son origine en Angle-

terre où il demeure dans
les institutions éducati-
ves cette potion magique

dans laquelle l’on trem-

pe les caractères, car

il est ‘‘école de volonté”.

En effet, c'est une é-

preuve qui se court par
tous les temps, princi-
palement l'hiver, sur
tous terrains, sur des

distances variant entre
6 et 8 milles. C’est en
1876, que le Champion-
nat d'Angleterre de
cross-country vit le jour.

Organisé systématique-
ment comme aux E.U. ou

dans les pays de l’Est,
il devient la base solide
du sport en général et
de l’athlétisme en parti-
culier.

Sur le plan internatio-
nal, le summun de la spé-
cialité reste le ‘‘Cross
des Nations” dominé par
les Belges, les Anglais,

les Espagnols, les Maro-
cains et parfois s’y glis-»
sent quelques  Finlan-
dais et Tunisiens. Un
fait digne de mention,
l’incroyable tenue du pe-
tit Espagnol de 34 ans,
Mariano HARO, qui ter-
mine second du Cross
des Nations depuis trois

EINE
sx SE

au “Flamenco”.
Le petit espagnol Mariano HARO

    
ans a quelques secondes
du premier.

Se référant à l’article

168 du Code Internatio-

nal, il est stipulé que:
‘le parcours sera tra-

cé, autant que possi-

ble, en terrains décou-

verts, champs, terrains

broussailleux, terrains

ordinaires et prairies.

Une partie limitée de

champs labourés pour-

ra être incluse. Au cas

où le parcours com-

prendrait la traversée

de bois n’ayant pas de

chemins ou sentiers dé-

limités, un parcours

doit être clairement

marqué à l’intention des

coureurs. La traversée
de routes, quelles qu’el-
les soient, doit être

réduite au minimum.”

“Le parcours doit être

clairement indiqué, de

préférence au moyen de

fanions rouges, à gau-

che et de fanions blancs
à droite, visible à 125
mètres (140 yards) de
distance.”
Dans les champion-

nats les différentes équi-
pes sont constituées d’au
moins six coureurs comp-
tant pour le classement
final et il peut y avoir de
6 à 9 remplaçants. L'é-

 

Lea
.

eprevve d’endurance
quipe gagnante sera celle
qui aura placé le plus de
coureurs en tête de ré-
sultats.

Il ne faut pas s'éton-
ner qu'au Québec jusqu’à
ces derniers temps le
cross-country fut domi-

né essentiellement par
l’élément anglophone.
Longtemps chez nous

le cross-country appar-
tint à cet univers du ges-
te que l’on n’a jamais
cessé de sacrifier à ce-
lui du verbe.
Au niveau national nos

meilleurs spécialistes
sont Grant McLaren,

Dan Shaughnessy, John

Sharp, Bob Moore tous

les quatre d'Ontario. Au
niveau provincial, Guy

Lépine, et Mehdi Ja-

houar mènent le bal de-
puis de nombreuses an-
nées. Dans leur sillage
suit une relève formée
de Peter Quance, Rick

Janes tous deux de très
grande classe et Chris-
tian Bédard, champion
provincial 1973.
Le cross-country de-

meure le moyen à la por-
tée de tous pour attein-
dre à une plénitude saine
et équilibrée; chacun sui-
vant ses capacités peut

en tirer profit.
par José Sant

est au cross-country ce que Manitas de PLATA est

he om om cm er em — — — — — —— — — — — — — —— ——— — — — — — — —— —=—— a]

Un abcès qui crèvera?

(P.T.) - Le ministre Paul Phaneuf a convié les jour-

nalistes à une réunion d’information qui devrait selon
la iettre de convocation ‘‘être le dénouement d’une lon-

gue période de négociation au sujet du regroupement

des services administratifs des principaux organismes

’. On y ajoute aussi

bénéficiants d’une pleine assistance financiere de I'E-

tat’’. C’est une phrase qui pourrait laisser deviner les

de sports et loisirs’

intentions de l’Etat. Cette réunion aura lieu mardi.

 

‘‘organismes
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G.R. Chez les Expos,

tout va pour le mieux en
cette saison. Le soleil

s’est mis à briller et l’ou-
verture de la saison a fina-

lement eu lieu, le 16 a-
vril,

laise ont le coeur et la
tête réchauffés. Les résul-
tats en témoignent bien.
Six victoires, une seule dé-
faite en sept parties, Test

surprenant, Ce qui est
magnifique, c’est le fait
d’avoir triomphé d’adver-
saires puissants. Vaincre
les Pirates de Pittsburgh
deux fois en autant de ren-
contres, les Cubs de Chi-
cago une fois en deux et,

enfin, chez eux les cham-

pions de la division est de
la ligue Nationale consti-
tue des exploits remar-
quables. Les Mets de New
York avaient un grand
besoin de victoires lors-
qu’ils se sont présentés
au parc Jarry et ils ont

froide température n’a pas
pu vaincre l’enthousiasme
des fervents du baseball,

elle n’a pas pu, non plus,
ralentir l’élan victorieux
des Expos. Les porte-cou-
leurs de l’équipe montréa-au parc Jarry. Si la

sécutifs.
Les raisons de ce succes

Les Expos se sont mis
dans la tête qu’ils sont ca-
pables de triompher des
équipes les plus redouta-
bles. L'équipe entière est
présente au jeu. Les lan-
ceurs se sont signalés tour
à tour. Lorsque le lan-
ceur partant donne des
signes de faiblesse, la re-

lève s’affirme. Les Ro-
.gers, Renko et Torrez dé-

butent en lions, Chuck
Taylor se tire d’affaire
avec brio.

Les frappeurs cognent

opportun. L'un après l’au-
tre c’est un Singleton, un
Breeden, un Fairly, un

Cox, un Foote, un Hunt, un

 
Willie Davis, une nouvelle menace sur les sentiers.   

ao
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encaissé trois échecs con-.

       
   Te Matt pates als aideacre iraLE48e

Davis qui prend la ve-
dette. Et que dire de cet-
te rapidité des coureurs
des Expos. T'antôt, c'est

Willie Davis, tantôt c’est

Larry Lintz ou Jimmy
Cox, qui grâce à leur ra-
pidité volent des buts de
façon audacieuse et font

perdre toute concentration

à l’adversaire.
Gene Mauch et Dave

Bristol ont dirigé la bar-
que des Expos avec un
doigté impeccable. Une
seule défaite en sept par-
ties constitue la meilleure
moyenne de toutes les équi-

,pes des ligues Nationale et
“Américaine à l’heure ac-

tuelle.

: Les Expos seront ab-
sents de Montréal jusqu’au
début de mai. Conserve-
ront-ils le feu sacré au
cours du présent voyage à
l’étranger? Si oui, ils

pourront demeurer au pre-
mier rang de leur division
et procurer un excellent
divertissement a

spectateurs.

 

leurs

arab élfitde=PRAIA  

 
Steve Renko a enregistré mardi sa première victoire de la sai-
son.
 

avec puissance et en temps.

 

  

     

  

  

  

    


